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SEANCE DU 22 JUIN 2022 

============== 

 

 

Présents :        MM  Léon Walry, Bourgmestre - Président 

Benoît Malevé, Joseph Tordoir, Jean-Pierre Beaumont,Echevins 

Lucette Degueldre, Echevine; 

José Letellier, François Ruelle, Colette Prévost, Sarah-Françoise Scharpé, 

Muriel Flamand, Stéphane Deprez, Sophie Parisse, Annabelle Romain-

Flament, Geneviève Flémal-Ottoul, Véronique Laenen-Bousez, Hélène 

Vuylsteke-De Lannoy, Carole Crabbé, Conseillers communaux 

Françoise Legrand, Directeur général. 

 

L'ordre du jour a été fixé en séance du Collège communal du 10 juin 2022. 

 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. Administration générale - Prise d'acte et acceptation de la démission d'un Conseiller 

communal. 

 

 

2. Administration générale - Vérification et validation des pouvoirs d'un Conseiller 

communal en remplacement d'un Conseiller communal démissionnaire. 

 

 

3. Finances - Marché de services - Versages et traitement des déchets verts et mixtes - 

Approbation du mode et des conditions du marché. 

 

 

4. Finances - Contrôle encaisse Receveur régional - Procès-verbal de vérification du 1er 

trimestre 2022 - Prise de connaissance. 

 

 

5. Finances - Fabrique d'Eglise - Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais - Compte 

2021 - Approbation. 

 

 

6. Finances - Fabrique d'église Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais- Elections - 

Prise d'acte 

 

 

7. Patrimoine/ urbanisme - Projet d’acte de cession de 12 emplacements de 

stationnement rue Baron Bouvier - Approbation. 

 

 

8. Patrimoine - PIC 2017/2018 rue de la Commone - Projet d'acte - Approbation. 
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9. Travaux - Plans d'investissement communaux 2022-2024 - Introduction des fiches 

auprès du Service Public de Wallonie - Pour approbation 

 

 

10. Travaux - Marché public de travaux - Rénovation de la voirie dénommée "rue 

Axiale" à Opprebais - Approbation du mode et des conditions de passation 

 

 

11. Administration générale - Rapport des rémunérations allouées par la Commune aux 

mandataires et aux personnes non élues 2022 - Exercice 2021 - Approbation. 

 

 

12. Administration générale - InBW - Convocation à l'Assemblée générale - 22 juin 2022 

- Prise de connaissance des points portés à l'ordre du jour. 

 

 

13. Administration générale - Holding communal SA en liquidation - Convocation à 

l'Assemblée générale - 29 juin 2022 - Approbation des points mis à l'ordre du jour. 

 

 

14. Administration générale - ISBW - Convocation à l'Assemblée générale 

extraordinaire - 29 juin 2022 - Approbation des points mis à l'ordre du jour. 

 

 

15. Administration générale - ECETIA Intercommunale - Adhésion coopérateur 

communal - Convention de cession de parts d'ECETIA Intercommunale SCRL - Pour 

approbation. 

 

 

16. Service Jeunesse - Projet de convention de collaboration 2021/2022 avec le Coup de 

Pouce a.s.b.l. 

 

 

17. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 mai 2022. 

 

HUIS CLOS 

 

18. Personnel communal - Allocation pour exercice d'une fonction supérieure - 

Prolongation - Décision. 
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Le Conseil communal étant légalement réuni en séance publique à 19 h 00 pour délibérer. 

Monsieur le Président déclare ouverte la séance. 

 

 

  

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. Administration générale - Prise d'acte et acceptation de la démission d'un Conseiller 

communal. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment ses articles L1122-9 et 

L1123-11 lesquels précisent que la démission des fonctions de Conseiller communal est 

notifiée par écrit au Conseil communal, lequel l'accepte lors de la première séance suivant 

cette notification et que la démission prend effet à la date où le Conseil l'accepte; 

Vu le courrier du 8 juin 2022 et réceptionné le 9 juin 2022, par lequel Madame Mathilde 

Gramme présente la démission de ses fonctions de Conseiller communal; 

En séance publique; 

Après avoir délibéré; 

PREND ACTE ET ACCEPTE: 

- la démission de Madame Mathilde Gramme de ses fonctions de Conseiller communal, 

groupe ECOLO, de la commune d'Incourt. 

 

2. Administration générale - Vérification et validation des pouvoirs d'un Conseiller 

communal en remplacement d'un Conseiller communal démissionnaire. 

Le Conseil communal, en séance publique 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour; 

Vu la circulaire du 23 octobre 2018 relative à la validation et à l'installation des Conseillers 

communaux et du Collège communal, à l'exception des communes de la Communauté 

germanophone; 

Vu la délibération du 3 décembre 2018 vérifiant et validant les pouvoirs des Conseillers 

communaux élus; 

Vu la délibération du 3 décembre 2018 relative à la prestation de serment et à l'installation des 

Conseillers communaux; 

Considérant la lettre datée du 8 juin 2022 et réceptionnée le 9 juin 2022 par laquelle 

Madame Mathilde GRAMME, née le 18 juillet 1998, domiciliée rue de la Liberté, 11 à 

1315 Incourt, présente la démission de ses fonctions de Conseiller communal; 

Considérant que le Conseil a pris acte de la démission de Madame Mathilde GRAMME, 

en qualité de conseillère communale appartenant au groupe ECOLO ; 

Considérant que, Madame Geneviève MINNE, domiciliée rue d'Incourt 24 à 1315 

Incourt, née le 2 juin 1972, 1er suppléant, appartenant au groupe ECOLO, renonce à 

siéger au sein du Conseil communal d’Incourt par lettre du 23 mai 2022 et oralement lors 

de la présente séance ; 

Considérant que le groupe ECOLO a introduit au Conseil communal un acte de présentation 

proposant Madame Carole Crabbé, née le 26 février 1961 à Elisabethville et domiciliée rue de 

Longpré, 8 à 1315 Incourt en qualité de membre du Conseil communal en remplacement du 

conseiller démissionnaire; 

Considérant que cet acte de présentation est signé par la majorité des Conseillers 

communaux du groupe ECOLO; 

Considérant qu’à ce jour, Madame Carole CRABBE, 
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•  n’a pas cessé de remplir toutes les conditions d’éligibilité déterminées par l’article 

L4125-1, complété par l’article L4121-1, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation (anciennement article 65 de la loi électorale communale), 

• n’a pas été condamnée, même avec sursis, au cours des douze dernières années du 

chef de l’une des infractions aux articles 240, 241, 243, 245 à 248 du Code Pénal, 

commises dans l’exercice de fonctions communales, 

• ne se trouve dans aucun des cas d’incompatibilité du chef de parenté, d’alliance ou 

d’exercice de fonctions, prévus aux articles L1125-1 à 10 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation (anciennement articles 71 à 77 de la nouvelle Loi 

communale). 

Considérant par conséquent, que rien ne s’oppose à ce que les pouvoirs de Madame 

Carole CRABBE soient validés et à ce que cette élue soit admise à prêter le serment 

déterminé par la loi du 1er juillet 1860 ; 

À l’unanimité, 

Prend acte que Madame Geneviève MINNE, domiciliée rue d'Incourt 24 à 1315 Incourt, 

née le 2 juin 1972, 1er suppléant à l'issue des élections du 14 octobre 2018, renonce à son 

mandat de conseiller communal en vue de remplacer le conseiller démissionnaire; 

Arrête l'acte de présentation de la candidate, Madame Carole CRABBE, proposé et signé 

par la majorité des Conseillers communaux du groupe ECOLO; 

Sont validés les pouvoirs de Madame Carole CRABBE, née le 26 février 1961 à 

Elisabethville et domiciliée rue de Longpré, 8 à 1315 Incourt qui est, en conséquence, 

admise à prêter serment. 

Monsieur le Président invite ensuite Madame Carole CRABBE, nouveau membre du 

Conseil, à prêter le serment déterminé par la loi du 1er juillet 1860. 

En séance publique, et entre les mains de Monsieur le Président, Madame Carole 

CRABBE prête le serment suivant: « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution 

et aux lois du peuple belge ». 

Madame Carole CRABBE est déclarée installée dans ses fonctions de Conseiller 

communal et prend la dernière place dans l’ordre de préséance des Conseillers 

communaux. 

Décide 

de transmettre la présente délibération au SPW - tutelle générale d'annulation, au Gouverneur 

de la Province du Brabant wallon et au Collège provincial. 

  

3. Finances - Marché de services - Versages et traitement des déchets verts et mixtes - 

Approbation du mode et des conditions du marché. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant 

estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
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Considérant la délibération du Conseil communal du 30 janvier 2019 donnant délégation au 

Collège communal pour les marchés relevant du budget ordinaire jusqu’à 22.000,00€ HTVA ; 

Considérant le cahier des charges N° 2022-189 relatif au marché “Versage et traitement des 

déchets verts et mixtes” établi par la Commune d'Incourt ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Déchets mixtes ), estimé à 27.225,00 € TVA comprise ; 

* Lot 2 (Déchets verts de branchages et de mélange terre, sable et compost), estimé à 

7.260,00 € TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 34.485,00 € TVA comprise 

pour une durée de deux ans du 1er août 2022 au 31 juillet 2024 ; 

Considérant que ce marché est inférieur à 30.000,00 € htva et qu'il est proposé de conclure le 

marché par facture acceptée - marché public de faible montant ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu au budget de l'exercice 2022 et 

sera prévu au budget des exercices 2023 et 2024 service ordinaire à l'article 87603/12406 ;  

Considérant que le Receveur régional a été informé de ce dossier en date du 03 juin 2022 ;  

Considérant l'avis n°2022-06 du Receveur régional du 21 juin 2022. 

DECIDE à l’unanimité: 

Article 1er : De conclure le marché par facture acceptée - marché public de faible montant 

pour le versage et traitement des déchets verts et mixtes estimé à 34.485,00 € TVAC pour 

deux ans ; 

Art. 2 : D'approuver la description technique N° 2022-189 et le montant estimé du marché 

“Versages et traitement des déchets verts et mixtes”, établis par le Service finances. Le 

montant estimé s'élève à 34.485,00 € TVA comprise. 

Art. 3 : De comptabiliser cette dépense au crédit inscrit au budget de l'exercice 2022 service 

ordinaire, article 87603/12406 et aux différents budgets des exercices 2023 et 2024. 

 

4. Finances - Contrôle encaisse Receveur régional - Procès-verbal de vérification du 1er 

trimestre 2022 - Prise de connaissance. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour et plus 

particulièrement l'article L1124-49 ; 

Vu le procès-verbal de vérification de caisse pour le 1er trimestre 2022 (Exercice comptable 

2022: situation de caisse au 31 mars 2022) du Gouverneur Provincial du Brabant wallon daté 

du 16 mai 2022; 

Sur proposition du Collège communal  

PREND CONNAISSANCE à l’unanimité des membres présents: 

- du procès-verbal de vérification de caisse pour le 1er trimestre 2022 certifiant que la 

dernière écriture du journal des opérations générales est d'un montant de 1.771,26€ au 31 

mars 2022. 

 

5. Finances - Fabrique d'Eglise - Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais - Compte 

2021 - Approbation. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, les articles 6 et 7; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, § 1er, VIII, 6°; 
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Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

Considérant la délibération du 24 mai 2022, reçue en date du 30 mai 2022, par laquelle le 

Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’Eglise Saint-Laurent et Saint-Denis 

de Piétrebais arrête son compte pour l’exercice 2021; 

Considérant que le compte 2021 de la Fabrique d’Eglise Saint-Laurent et Saint-Denis de 

Piétrebais présente la situation suivante : 

Recettes :           14.779,64 € 

Dépenses :          11.113,48 € 

Excédent :            3.666,16 € 

Considérant la décision du 1er juin 2022, réceptionnée en date du 3 juin 2022, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête définitivement les dépenses liées à la célébration du culte 

du compte 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais ; 

Sur proposition du Collège communal; 

DECIDE à l’unanimité des membres présents : 

Article 1er : D'approuver le compte 2021 de la fabrique d'église Saint-Laurent et Saint-Denis 

de Piétrebais avec un excédent de 3.666,16 € ; 

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à la Fabrique d’Eglise ainsi qu'à l'organe 

représentatif ; 

Art. 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à l’établissement cultuel et à l’organe représentatif du 

culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province du Brabant wallon. Ce 

recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision ; 

Art. 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat ; 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

6. Finances - Fabrique d'église Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais- Elections - 

Prise d'acte 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; 

Considérant que le Conseil a procédé, en date du 24 mai 2022, à l'élection annuelle de la 

Présidence et du Secrétariat du Conseil de Fabrique d'église, à l'élection d'un membre du 

Bureau des Marguilliers et à l'élection de sa Présidence, de son Secrétariat et de sa 

Trésorerie ; 

Sur proposition du Collège communal. 

A l’unanimité des membres présents, prend acte : 

Article 1 - De l'élection annuelle de la Présidence et du Secrétariat du Conseil de Fabrique 

d'Eglise de Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais; 

Nom, prénom Fonction Durée 

PETERBROECK Michel Président avril 2023 

GILET Gérard Secrétaire avril 2023 
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Article 2 - De l'élection d'un membre du Bureau des Marguilliers du Conseil de Fabrique 

d'Eglise de Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais; 

Nom, prénom Durée 

GILLAIN Pierre 3 ans (fin avril 2025) 

  

Article 3 - De l'élection de la Présidence, du Secrétariat et de la Trésorerie du Bureau des 

Marguilliers de d'Eglise de Saint-Laurent et Saint-Denis de Piétrebais; 

Nom, prénom Fonction Durée 

PETERBROECK Michel Président 1 an (avril 2023) 

GILET Gérard Secrétaire 1 an (avril 2023) 

GILLAIN Pierre Trésorier 1 an (avril 2023) 

  

7. Patrimoine/ urbanisme - Projet d’acte de cession de 12 emplacements de 

stationnement rue Baron Bouvier - Approbation. 

 Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour; 

Vu le CoDT tel que modifié à ce jour 

Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014 et ses modifications ultérieures; 

Considérant que la SPRL Maisons Baijot, rue de Malvoisin,38, à 5575 Gedinne a introduit 

une demande de permis d'urbanisme pour la construction de 6 maisons d'habitation - rue 

Baron Bouvier à 1315 Incourt - sur un bien cadastré 1ère division, section B, parcelles 313 M, 

313N et 313P; que le permis d'urbanisme n° 43/2019 a été octroyé le 18 octobre 2019 en 

séance du Collège communal; 

Considérant que l'octroi du permis est conditionné à céder à la Commune d'Incourt, à titre 

gratuit et sans charge pour la Commune,12 places de stationnement à incorporer dans le 

domaine public avec ses infrastructures; que la contenance est de 4 ares 13 centiares sur la 

parcelle nouvellement cadastreé 1ère division, section B n° 313 E; 

Considérant le plan de mesurage et de bornage dressé le 1er juin 2021 par le géomètre-expert 

- immobilier, Monsieur Henri ALLARD, rue de la Siroperie, 23 à Liernu; 

Considérant que cette cession est faite pour cause d'utilité publique avec dispense d'inscription 

d'office; 

Considérant la délibération du Collège communal du 17 mai 2021 désignant l'étude Nicaise, 

Colmant et Ligot, Allée du Bois di Bercuit, 14 à 1390 Grez Doiceau dans le cadre du dossier ; 

Considérant le projet d'acte de cession de voirie pour cause d'utilité publique ; 

Sur proposition du Collège communal; 

DECIDE à l'unanimité 

- d’approuver l’acte rédigé comme suit : 

L'AN DEUX MIL VINGT-DEUX.  

LE **. 

Devant Nous, Thibaut van DOORSLAER de ten RYEN, notaire de résidence à 

Jodoigne, exerçant sa fonction dans la société notariale dénommée « Thibaut van 

DOORSLAER, notaire », SRL, dont le siège est sis à Jodoigne, avenue des Commandants 

Borlée, 9 ** et à l’intervention du notaire Pierre NICAISE exerçant sa fonction dans la 

société notariale dénommée « NCL notaires » SRL dont le siège social est sis à 1390 Grez-

Doiceau, Allée du bois de Bercuit, 14**. 

ONT COMPARU : 



8 

 

La société à responsabilité limitée « MB IMMO », ayant son siège social à 5575 

Gedinne, division de Patignies, rue de Malvoisin, numéro 38, inscrite à la TVA sous le 

numéro BE0885.977.313 et au registre des personnes morales sous le numéro 0885.977.313. 

Société constituée suivant acte reçu par le notaire Etienne BEGUIN, à Beauraing, en 

date du 21 décembre 2006, publié par extrait aux annexes au Moniteur belge le 9 janvier 2007 

sous le numéro 07005293 et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois aux termes 

d’un procès-verbal reçu par le notaire Etienne BEGUIN, précité, en date du 23 novembre 

2018, publié par extrait aux annexes au Moniteur belge le 30 novembre 2018 sous le numéro 

18338164. 

Ci-après dénommée « propriétaire du terrain ». 

La société à responsabilité limitée « MAISONS BAIJOT » ayant son siège social à 

5575 Gedinne, section de Patignies, rue de Malvoisin, numéro 38, anciennement dénommée 

« MB PLAFONNAGE », constituée aux termes d’un acte reçu par le notaire Denys 

DUMONT, à Gedinne, en date du 31 janvier 2003, publié par extrait aux annexes du 

Moniteur belge du 17 février suivant sous le numéro 03021153, inscrite à la TVA sous le 

numéro BE0479.494.259 et au registre des personnes morales sous le numéro 0479.494.259 et 

dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois aux termes d’un acte reçu par le notaire 

Etienne BGEUIN, à Beauraing, en date du 23 novembre 2018, publié par extrait aux annexes 

du Moniteur belge du 30 novembre 2018 sous le numéro 18338159.Ici toutes deux 

représentées par Monsieur Damien THIANGE, domicilié à 5330 Maillen, rue de Lustin 33C, 

en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés aux termes du mandat général reçu par le notaire 

Etienne BEGUIN, précité, en date du 3 septembre 2013, dont une expédition est restée 

annexée à un acte reçu par le notaire Thibaut van DOORSLAER de ten RYEN, soussigné, le 

15 juin 2021, transcrit au bureau de sécurité juridique d’Ottignies-Louvain-La-Neuve, le 7 

juillet 2021, sous la référence 47-T-07/07/2021-05900. 

Agissant en qualité de vendeur du droit de superficie et des constructions érigée sur 

ledit terrain. 

D’UNE PART, ci-après qualifiées ensemble « le cédant ». 

Et 

La COMMUNE D’INCOURT, dont le siège est sis à ***, Numéro d’entreprise : 

***(RPM Brabant Wallon).  

Ici représentée, conformément à l’article ** de **, par son Bourgmestre, Monsieur 

Léon WALRY**, domicilié à***, et son Directeur général, Monsieur***, domicilié à***. 

Agissant au nom de ladite Commune d’Incourt, conformément au Code de démocratie 

local et en vertu d’une délibération du Conseil Communal de la Commune de Incourt datée du 

***, dont une copie restera ci-annexée. 

D’AUTRE PART, ci-après qualifiée « le cessionnaire ». 

E X P O S É  P R É A L A B L E 

Les comparants nous exposent ce qui suit : 

A. La partie cédante est propriétaire du bien suivant : 

DESCRIPTION DU BIEN 

COMMUNE d’INCOURT - PREMIERE DIVISION INCOURT 

Une parcelle de terrain sise à front de la rue Baron Bouvier cadastrée selon titre et 

extrait cadastral datant de moins d'un an section B numéros 0313XP0000, 0313WP000 et 

0313VP0000, pour une contenance totale de dix-huit ares et vingt-cinq centiares (18a 25ca). 

Rappel de plan :  

Tels que ces biens figurent sous SOLDE LOT 1, 2 et 3 au plan avec procès-verbal de 

mesurage et de bornage dressé le 20 février 2017 par le géomètre-expert-immobilier Monsieur 

Luc CORDIER à 6230 Pont-à-Celles, rue Jean Govaerts, 18. Ce plan est resté annexé à 1’acte 

reçu par le notaire Thibaut van DOORSLAER de ten RYEN, soussigné, en date du 28 
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novembre 2017, transcrit au bureau des hypothèques de Ottignies le 11 décembre 2017, sous 

la formalité 47-T11/12/2017-10562. 

B. RENONCIATION A ACCESSION 

Aux termes d'une convention sous seing privé de renonciation à accession signée en 

date du 18 février 2020 et enregistrée au Bureau de sécurité juridique à Ottignies-Louvain-la-

Neuve le 25 juin suivant, Volume 22, Folio 27, case 112, la société privée à responsabilité 

limitée « MB IMMO » a déclaré renoncer purement et simplement à titre gratuit au profit de 

la société à responsabilité limitée « MAISONS BAIJOT » au droit d'accession lui revenant en 

vertu des articles 546, 551 et suivants du Code civil, sur les constructions, plantations et 

ouvrages que la société privée à responsabilité limitée « MAISONS BAIJOT » établira sur le 

terrain repris ci-dessous et à l'autoriser à édifier des constructions et des travaux 

d'infrastructures. En vertu de cette renonciation au droit d'accession, la société à responsabilité 

limitée « MAISONS BAIJOT », comparante, a érigé sur le bien les constructions et les 

infrastructures, conformément au permis délivré dont question ci-avant. 

C. PERMIS D'URBANISME - ACTE DE BASE 

Suite au permis d'urbanisme de constructions groupées délivré par le Collège 

Communal de la Commune d'Incourt en date du 18 octobre 2019 et désireux d'aliéner les lots 

faisant partie dudit lotissement, la société à responsabilité limitée « MB IMMO » pour le 

terrain, et la société à responsabilité limitée « MAISONS BAIJOT » pour les constructions, 

ont requis, le notaire soussigné de dresser l'acte de dépôt du permis d'urbanisme de 

constructions groupées et de la division du terrain prédécrit, conformément à l'article 

D.IV.101 du CoDT, lequel acte a été signé le 15 juin 2021, transcrit au bureau de sécurité 

juridique d’Ottignies-Louvain-La-Neuve, le 7 juillet 2021, sous la référence 47-T-07/07/2021-

05900. 

La présente cession est donc réalisée dans le cadre exclusif de la réalisation des 

conditions assortissant ledit permis. 

CECI EXPOSE 

Ceci exposé et en exécution de ce qui précède, le cédant a déclaré, par la présente, 

céder sous les garanties ordinaires de fait et de droit, et sous les charges et clauses ci-après 

exprimées, au cessionnaire, qui accepte, le bien immeuble suivant : 

COMMUNE D’INCOURT – première division - Incourt 

Une emprise comprenant douze emplacements de parcage à incorporer au domaine 

public avec ses infrastructures ; à prendre dans un ensemble sis à front de la rue Baron 

Bouvier cadastré, sous plus grand, titre et extrait cadastral datant de moins d’un an section B 

numéros 0313XP0000, 0313WP000 et 0313VP0000, et suivant identifiant parcellaire, section 

B, numéro 313 E2 P0000 ; et pour une contenance mesurée de  quatre ares treize centiares 

 (4a 13 ca) (erronément repris pour 3 ares 9 centiares aux termes de l’acte de base/division). 

Plan – Mesurage  

Tel que ce bien figure sous teinte « jaune » et sous le numéro « LOT 7 » au plan avec 

procès-verbal de mesurage et de bornage dressé le 1er juin 2021 par le géomètre-expert-

immobilier Monsieur Henri ALLARD, à Liernu, rue de la Siroperie, numéro 23. 

Ce plan est resté annexé à l’acte de base du 15 juin 2021, dont question ci-avant. 

   ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

   La société à responsabilité limitée « MAISONS BAIJOT » est propriétaire des constructions 

et des infrastructures pour les avoir fait ériger à ses frais, en vertu d’une convention de 

renonciation à accession dont question ci-avant. 

La société à responsabilité limitée « MB IMMO » est propriétaire du terrain pour 

l’avoir acquis : 

1 : en ce qui concerne la parcelle cadastrée section B numéro 0313VP0000 ;  



10 

 

    Pour l’avoir acquis de Monsieur JAUMOTTE Jean Marie Emile Joseph Ghislain, né le 26 

avril 1952, à Louvain.   

2 : la parcelle cadastrée section B numéro 0313WP0000 ; 

    Pour l’avoir acquis de Madame JAUMOTTE Christine Augustine Jeanne Ghislaine, née le 

18 septembre 1953, à Namur. 

3. la parcelle cadastrée section B numéro 0313XP0000 :  

    Pour l’avoir acquis de Madame JAUMOTTE Brigitte Jeanne Ernestine Eugénie Ghislaine, 

née le 11 mai 1957, à Namur. 

    Le tout aux termes d’un acte reçu par le notaire Thibaut van DOORSLAER de ten RYEN, 

soussigné, en date du 27 janvier 2020, transcrit au bureau sécurité juridique d’Ottignies-

Louvain-la-Neuve le 5 février suivant, sous la formalité 47-T-05/02/2020-00968. 

    Les consorts JAUMOTTE étaient propriétaire des dites parcelles pour les avoir reçues, sous 

plus grand, de leurs père et mère, Monsieur Joseph Dieudonné Ernest Ghislain JAUMOTTE 

et son épouse Madame Madeleine Angèle Ghislaine FOSSEUR aux termes d’un acte reçu par 

le notaire soussigné, en date du 12 janvier 2016, transcrit au bureau des hypothèques 

d’Ottignies le 22 janvier 2016, sous la formalité 47-T-22/01/2016-00689. 

Monsieur et Madame Joseph JAUMOTTE-Madeleine FOSSEUR, en étaient 

propriétaires sous plus grand pour l’avoir acquis de Monsieur NYS Daniel Patrick Georges 

Henri, célibataire, domicilié alors à Ixelles et de Madame Blanche NIJS, aux termes d’un acte 

reçu par le notaire Olivier JAMAR, à Chaumont-Gistoux, en date du 25 mars 1999, transcrit 

alors au deuxième bureau des hypothèques à Nivelles le 16 avril suivant, volume 5622 

numéro 4. 

    A l’origine, les biens prédécrits appartenaient à Mademoiselle NYS Marie Marguerite 

Ghislaine domiciliée alors à Incourt, pour l’avoir reçu sous plus grande contenance de 

Monsieur KINART Hubert Joseph et son épouse Madame GENOTTE Pélagie Joseph, 

domiciliés alors à Incourt, aux termes d’un acte de donation reçu par le notaire Maximilien 

PASTUR, ayant résidé à Jodoigne, en date du 28 mars 1914, transcrit au bureau des 

hypothèques de Nivelles le 14 avril suivant, volume 3211 numéro 34. 

Mademoiselle NYS Marie, précitée, est décédée le 14 août 1973, sans laisser d’héritier 

légal et réservataire et laissant pour recueillir sa succession sa nièce Mademoiselle MASSON 

Lucienne Marie Elisabeth Ghislaine, domiciliée alors à Incourt, instituée en outre légataire 

universel aux termes d’un testament authentique reçu par le notaire Fernand CHARLOT, 

ayant résidé à Jodoigne, en date du 26 mai 1964. 

Mademoiselle MASSON Lucienne, précitée, est décédée à Incourt le 13 janvier 1998, 

sans laisser d’héritier légal réservataire et aux termes de son testament olographe daté du 2 

juillet 1986, déposé au rang des minutes du notaire Olivier JAMAR, à Chaumont-Gistoux en 

date du 16 janvier 1998, enregistré, la défunte a institué pour légataire universel sa cousine 

Mademoiselle NIJS Blanche Marie Henriette, célibataire, domiciliée alors à Kraainem, à 

charge pour celle-ci de délivrer divers legs particuliers, dont une moitié indivise des biens ci-

avant désignés à Monsieur NYS Georges et en cas de décès de Monsieur NYS Georges à son 

fils Monsieur NYS Daniel. 

Monsieur NYS Georges précité est décédé le 1er octobre 1987. En sorte que les biens 

prédécrits ont été recueilli à concurrence d’une moitié indivise en pleine propriété par 

Madame NIJS Blanche, précitée et pour l’autre moitié indivise en pleine propriété par 

Monsieur NYS Daniel, prénommé. 

Le cessionnaire devra se contenter de l’origine de propriété qui précède et ne pourra 

exiger d’autre titre qu’une expédition des présentes. 

CONDITIONS  

Cette cession est consentie et acceptée aux charges et conditions suivantes. 

1. Le bien est cédé en pleine propriété. 
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2. Le cessionnaire aura la pleine propriété et la jouissance du bien ci-dessus à dater de 

ce jour. Interpellé par le Notaire instrumentant, le cédant déclare que le bien est libre de toute 

occupation. 

3. Le cessionnaire devra supporter à partir de ce jour toutes les contributions et 

impositions de toute nature, mises ou à mettre sur le bien ci-dessus. 

4. Le cessionnaire prendra le bien dans l'état où il se trouve, sans garantie de 

contenance, la différence fût-elle même supérieure au vingtième et sans garantie des 

énonciations cadastrales. 

5. Le bien est cédé avec toutes les mitoyennetés éventuelles et avec les servitudes 

actives et passives, apparentes et occultes, qui peuvent l'avantager ou le grever, sauf au 

cessionnaire à faire valoir les unes à son profit et à se défendre des autres, mais à ses frais, 

risques et périls, sans intervention du cédant ni recours contre lui. 

Le cédant déclare qu'à sa connaissance, le bien vendu n'a pas fait l'objet de 

conventions dérogatoires au droit commun et relatives à la mitoyenneté des murs et clôtures 

formant limite du bien.   

Le cessionnaire sera subrogé dans tous les droits et obligations du cédant qui résultent 

du ou des titres de propriété du cédant. 

Le cédant déclare qu'à sa connaissance, à l'exception de celles reprises dans l'acte de 

division dont question ci-dessous, il n'existe pas de condition spéciale ou servitude sur le bien, 

et que personnellement, il n'en a conféré aucune. 

Le cédant décline toute responsabilité quant aux servitudes qui auraient pu avoir été 

concédées par des propriétaires antérieurs. 

Le cédant déclare qu'à sa connaissance, en dehors des clauses classiques résultant de la 

mise du bien sous le régime du lotissement, il n'existe pas dans ledit acte de dépôt de permis 

de constructions groupées de conditions extraordinaires susceptibles de diminuer la valeur du 

bien ou d'emporter d'importants troubles de jouissance. 

6.  Situation administrative du bien : 

Urbanisme 

Information circonstanciée  

Le bien est cédé avec les limitations du droit de propriété pouvant résulter notamment 

des prescriptions en matière d'urbanisme et des arrêtés des pouvoirs publics qui peuvent 

l'affecter. 

Pour autant que de besoin, le cédant déclare que : 

- l'affectation prévue par les plans d'aménagement est la suivante : zone d’habitat à 

caractère rural ; 

- le bien ne fait l’objet d’aucun permis de lotir, permis d’urbanisation, permis de bâtir 

et d’urbanisme et d’urbanisme de constructions groupées, délivrés après le 1e janvier 1977, ni 

d’un certificat d’urbanisme qui date de moins de deux ans et, pour la région de la langue 

française, ni d’un certificat de patrimoine valable, à l’exception d’un permis d’urbanisme 

portant la référence communale n°43/2019 délivré le 18 octobre 2019. 

Le Notaire instrumentant réitère cette information au vu de la lettre reçue par la 

Commune d’Incourt en **date réception courrier** et stipule ce qui suit : 

« A titre précaire et sous toute réserve :  

1. Le bien en cause est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de 

Wavre-Jodoigne-Perwez approuvé par arrêté royal du 28 mars 1979 et qui n’a pas 

cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

2. Le bien en cause a fait l’objet d’un ou plusieurs permis d’urbanisme délivré(s) 

après le 01/01/1977 ; 

◦ Permis d'urbanisme n° 43/2019 délivré le 18/10/2019 visant à Construction de 

6 maisons d'habitation 
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3. Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis d’urbanisation délivré après le 

01/01/1977 ; 

4. Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucune déclaration urbanistique ; 

5. Le bien en cause n’a pas fait l’objet d’une ou plusieurs déclaration(s) 

environnementale de classe 3 ; 

6. Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis unique ; 

7. Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis de lotir; 

8. Le bien en cause a fait l’objet d’un(e) ou plusieurs renseignement notaire et/ou 

division de bien ; 

◦ Division de bien et/ou renseignement notaire n°138/2015 délivré le 20/07/2015 

visant à Renseignements urbanistiques 

◦ Division de bien et/ou renseignement notaire n°140/2015 délivré le 07/08/2015 

visant à Division d'un bien 

◦ Division de bien et/ou renseignement notaire n°206/2019 délivré le 03/01/2020 

visant à Renseignements urbanistiques 

9. Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun certificat d’urbanisme n°2 ; 

10. est rattaché, au regard du Schéma de développement territorial, à la zone agro-

géographique dite Hesbaye; on y voit également que la commune d’Incourt figure 

en zone vulnérable pour les nappes phréatiques des sables du Bruxellien ; 

11. n’est pas situé dans le périmètre d’un lotissement ; 

12. est soumis au Guide général sur les bâtisses relatif à l’accessibilité et à l’usage des 

espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif 

par les personnes à mobilité réduite (partie ayant valeur indicative du Règlement 

régional d’urbanisme, en application des articles D.III.2§2 et D.III.1 du Code du 

Développement territorial) ; 

13. est soumis au Guide général d’urbanisme relatif aux enseignes et aux dispositifs de 

publicité (partie ayant valeur indicative du Règlement régional d’urbanisme, en 

application des articles D.III.2§1er et D.III.1 du Code du Développement 

territorial) ; 

14. n’est pas concerné par un Guide communal d’urbanisme ; 

15. n’est pas concerné par un Schéma d’Orientation Local ;  

16. n’est pas repris dans le plan relatif à l’habitat permanent ; 

17. n'est pas situé dans le périmètre d'un site Natura 2000 visé par l'article 1bis alinéa 

unique 18° de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, modifié par 

le décret du 6 décembre 2001 relatif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi 

que de la faune et de la flore sauvages; 

18. est concerné par un schéma de Développement communal approuvé par le Conseil 

communal en séance du 19/12/2016 et entré en vigueur le 17/04/2017 où il est situé 

en zone d’habitat Incourt - centre (plus d’infos sur https://www.incourt.be/ma-

commune/services-communaux/urbanisme/schema-de-developpement-communal), 

19. n'est pas situé dans le périmètre d'un territoire désigné en vertu de l'article 6 de la 

loi du 11 juillet 1973 sur la conservation de la nature, modifié par le décret du 6 

décembre 2001 relatif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi que de la faune 

et de la flore sauvages; 

20. est situé en zone de prévention forfaitaire éloigne II B (site de la carrière 

d’Opprebais ou sites des carrières d’Opprebais et de Dongelberg) ; 

21. n’est pas situé dans les limites d’un plan d’expropriation; 

22. n’est pas situé dans un périmètre d’application du droit de préemption ; 

23. ne se situe pas dans le périmètre d'un site d'activité économique désaffecté; 

24. ne se situe pas dans un périmètre de revitalisation urbaine; 



13 

 

25. ne se situe pas dans un périmètre de rénovation urbaine; 

26. n’est pas situé dans un des périmètres visés à l’article D.II.28 alinéa 3 du Code 

précité ; 

27. n’est pas inscrit sur la liste de sauvegarde visée à l’article D.15 du Code wallon du 

Patrimoine (CoPat) ; 

28. n’est pas classé en application de l’article D.16 du Code wallon du Patrimoine 

(CoPat) ;  

29. n’est pas situé dans une zone de protection visée à l’article D.21 du Code du 

Patrimoine (CoPat) ;  

30. est localisé dans une zone figurant sur la carte du zonage archéologique ou dans un 

site repris à l’inventaire des sites archéologiques visés à l’article D.13 du Code du 

Patrimoine (CoPat) ;  

31. est situé en zone d’égouttage collectif au PASH (Plan d’Assainissement par Sous-

bassin Hydrographique), et que l’égouttage est existant sur cette partie de la rue 

Baron Bouvier; 

32. n’est pas situé dans une zone d’aléa d’inondation dans les cartographies des zones 

soumises à l’aléa d’inondation et du risque de dommages dus aux inondations, 

adoptées par arrêté du Gouvernement wallon du 10/03/2016 ; 

33. n’est pas situé sur une ligne de ruissellement concentré telle que mentionnée sur la 

cartographie LIDAXES ; 

34. est situé le long d'une voirie communale d'une largeur suffisante, pourvue d'un 

revêtement carrossable et équipée en eau, électricité, téléphone, télédistribution; 

pour ce qui est de l’équipement en eau, électricité, téléphone, télédistribution, il y a 

lieu de s’adresser aux compagnies desservant notre commune ; 

35. n’est pas repris en zone de couleur pêche dans la banque de données de l’état des 

sols (BDES) visé par le décret sols du 1er mars 2019 ; » 

    Engagement du cédant  

Le cédant déclare qu'il ne prend aucun engagement quant à la possibilité d'effectuer ou 

de maintenir sur le bien aucun des actes et travaux visés à l'article D.IV.4 du 

CoDT. 

Le cédant déclare, qu'à sa connaissance, le bien ne recèle aucune infraction aux 

prescriptions applicables en matière d'urbanisme et de développement territorial, et que 

l'ensemble des actes, travaux et constructions réalisés ou maintenus à son initiative ne sont 

pas constitutifs d'une infraction en vertu de l'article D.VII.1 du CoDT, de sorte qu'aucun 

procès-verbal de constat d'infraction n'a été dressé et le bien n’a pas non plus fait l’objet d’un 

avertissement préalable en vertu de l’article D.VII.4 du Code. 

Information générale 

Il est en outre rappelé : 

- qu’il n’existe aucune possibilité d’effectuer sur le bien aucun travaux et actes visés à 

l’article D.IV.4 du CoDT, à défaut d’avoir obtenu un permis d’urbanisme ; 

- qu’il existe des règles relatives à la péremption des permis ; 

- que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir 

le permis requis ; 

Le cédant déclare qu’à sa connaissance, le bien : 

- ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement, anciennement permis d’exploiter, de 

sorte qu’il n’y a pas lieu de faire mention de l’article 60 du RGPE ; 

- n’est ni classé, ni visé par une procédure de classement ouverte depuis moins d’une 

année ; 

- n’est ni inscrit sur la liste de sauvegarde, ni repris à l’inventaire du patrimoine ; 
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- n’est pas situé dans une zone de protection ou dans un site archéologique, tels qu’ils 

sont définis dans le CoPaT ; 

- n’est pas soumis au droit de préemption visé aux articles D.IV.17 et suivants de 

CoDT ; 

- ne fait pas et n’a pas fait l’objet d’un arrêté d’expropriation ; 

- n’est pas concerné par la législation sur les mines, minières et carrières, ni par la 

législation sur les sites wallons d’activité économique désaffectés ; 

- n’est pas repris dans le périmètre d’un remembrement légal ; 

- n’est pas situé dans une zone Natura 2000. 

    Zones inondables  

Conformément à l’article 129 de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, le 

cédant déclare, qu’à sa connaissance, le bien objet des présentes ne se trouve pas dans une 

zone délimitée par le Gouvernement Wallon comme étant une zone d’aléa d’inondation par 

débordement de cours d’eau ou par ruissellement. 

    Point de Contact fédéral Informations Câbles et Conduites (CICC) 

Le Notaire instrumentant attire l'attention du cessionnaire sur la nécessité de vérifier 

sur le site internet https://www.klim-cicc.be la présence de toutes canalisations de gaz naturel 

ou autres sur le bien vendu, notamment en cas de travaux qui seraient réalisés sur ledit bien. 

Le cessionnaire déclare avoir pris tous ces renseignements quant à la présence 

d'éventuelles canalisations de gaz, fluides ou d'électricité et dispense expressément le Notaire 

instrumentant de toutes recherches complémentaires à ce sujet. 

    Observatoire Foncier Wallon 

Informées des dispositions relatives à l’Observatoire foncier Wallon contenues dans le 

Code wallon de l’Agriculture, et plus particulièrement de l’obligation, pour le notaire, de 

notifier audit Observatoire toute vente de « parcelle agricole » ou de « bâtiment agricole », les 

parties, interpellées par le Notaire instrumentant quant à l’affectation effective et actuelle des 

biens vendus et de leur localisation en zone agricole ou pas, ou de leur inscription dans le 

SiGeC ou pas - déclarent que le bien présentement vendu n’est pas situé même en partie en 

zone agricole, n’est pas inscrit dans le SIGEC depuis au moins 5 ans et qu’aucune activité 

agricole n’est actuellement exercée sur ou dans les biens vendus. En conséquence de quoi, il 

ne sera pas procédé à la notification de la présente cession à l’Observatoire foncier par le 

Notaire instrumentant. 

Situation existante 

Le cédant garantit au cessionnaire la conformité des actes et travaux qu’il a 

personnellement effectués sur le bien avec les prescriptions urbanistiques. Il déclare en outre 

qu’à sa connaissance le bien n’est affecté, par le fait d’un tiers, d’aucun acte ou travail 

irrégulier. 

Le cédant déclare que le bien est actuellement affecté à usage d’emplacements de 

parking. 

Il déclare que, à sa connaissance, cette affectation est régulière et qu’il n’y a aucune 

contestation à cet égard. Le cédant ne prend aucun engagement quant à l’affectation que le 

cessionnaire voudrait donner au bien, ce dernier faisant de cette question son affaire 

personnelle sans recours contre le cédant. 

Le cédant déclare que le bien ci-dessus n’a fait l’objet d’aucun permis ou certificat 

d’urbanisme laissant prévoir la possibilité d’y effectuer ou d’y maintenir aucun des actes et 

travaux visés par les législations régionales applicables et qu’il ne prend aucun engagement 

quant à la possibilité d’exécuter ou de maintenir sur le bien aucun des actes et travaux visés 

par lesdites législations. 

Division - Permis d’urbanisme de constructions groupées  



15 

 

Le bien a fait l’objet, sous plus grande superficie, d’un permis d’urbanisme de 

constructions groupées, délivré par le Collège communal de Commune d’Incourt en date du 

18 octobre 2019 sous la référence communale 43/2019, dont question ci-avant. 

Conformément à l'article D.IV.101 du CoDT, le cessionnaire déclare que le Notaire 

instrumentant lui a donné connaissance des dispositions dudit permis d’urbanisme et de ses 

annexes et qu’il a reçu une copie de ces documents antérieurement aux présentes. 

En ce qui concerne la division de l’ensemble immobilier dans lequel est situé le bien, 

le cédant déclare qu’un acte de division a été reçu par le notaire soussigné Thibaut van 

DOORSLAER de ten RYEN, soussigné, le 15 juin 2021, transcrit au bureau de sécurité 

juridique d’Ottignies-Louvain-La-Neuve le 7 juillet 2021 sous la référence 47-T-07/07/2021-

05900. 

Le cessionnaire déclare que le Notaire instrumentant lui a donné connaissance des 

dispositions dudit acte de division et de ses annexes antérieurement aux présentes. 

Il est subrogé aux droits et obligations du cédant qui en découlent. 

Il s’oblige et oblige ses héritiers, successeurs et ayants droit ou locataire à respecter 

toutes les clauses, servitudes et conditions qui y sont stipulées. 

Lors de toute mutation en propriété ou jouissance du bien présentement vendu, les 

actes translatif ou déclaratifs de propriété ou de jouissance doivent contenir la mention que le 

nouvel intéressé a parfaite connaissance de cet acte de division et qu’il s’oblige à le respecter. 

Conformément à l’article D.IV. 74 du CoDT, le Collège des Bourgmestre et Echevins 

de la Commune d’Incourt a délivré en date du 14 juin 2020 le certificat qui constate que les 

actes, travaux et charges imposés ont été exécutées soit que les garanties ont été fournies. Les 

conditions pour la division semblent dès lors remplies et la vente des parcelles de terrain peut 

dès lors intervenir. Le cessionnaire déclare avoir connaissance de l’état de la voirie, des voies 

d’accès et du réseau d’égouttage existant. 

Droits de préemption 

Le cédant déclare que le bien n'est grevé d'aucun droit de préemption ou droit de 

préférence, promesse de vente ou de rachat conventionnel. 

Le cédant déclare qu'à sa connaissance, le bien n'est grevé d'aucun droit de préemption 

ou droit de préférence légal ou réglementaire. 

Environnement – gestion des sols pollués 

Permis d’environnement 

Le cédant déclare que le bien ne contient pas d’ établissement de classe 3, de sorte 

qu'il n’y a pas lieu de faire application et mention aux présentes de l'article 60 du décret du 11 

mars 1999 relatif aux permis d'environnement. 

Etat du sol : information disponible - titularité 

A.  Information disponible 

L’extrait conforme de la Banque de donnée de l’état des sols, daté du 19 janvier 2022, 

énonce ce qui suit : 

« Le périmètre surligné dans le plan ci-dessous est-il : 

- repris à l'inventaire des procédures de gestion de la pollution du sol et/ou à l'inventaire des 

activités 

et installations présentant un risque pour le sol (Art. 12ê2, 3) ? Non. 

- concerné par des informations de nature strictement indicative (Art. 12 54) ? Non. 

Cette parcelle n'est pas soumise à des obligations au regard du décret sols ». 

Le cédant ou son représentant déclare qu'il a informé le cessionnaire, avant la 

formation du contrat de cession, du contenu des extraits conformes. 

Le cessionnaire ou son représentant reconnaît qu'il a été informé du contenu de 

l’extrait conforme. 

B.  Déclaration de non-titularité des obligations 
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Le cédant confirme, au besoin, qu’il n’est pas titulaire des obligations au sens de 

l’article 2,39° du Décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols – 

ci-après dénommé « Décret sols wallon » -, c’est-à-dire responsable d'une ou plusieurs des 

obligations énumérées à l'article 19, alinéa 1er dudit décret, lesquelles peuvent consister, 

selon les circonstances, en une phase d’investigation, matérialisée par une ou deux études 

(orientation, caractérisation ou combinée) et une phase de traitement de la pollution, 

consistant en un projet d'assainissement, des actes et travaux d'assainissement, des mesures de 

suivi et des mesures de sécurité au sens du Décret sols wallon. 

C.  Déclaration de destination non contractualisée 

1) Destination 

Interpellé à propos de la destination qu’il entend assigner au bien, le cessionnaire 

déclare qu’il entend l’affecter à l’usage suivant : « III. Résidentiel ». 

2) Portée 

Le cédant prend acte de cette déclaration. 

S’il y a lieu, par dérogation aux stipulations reprises parmi les conditions générales, le 

cédant déclare qu’il ne prend aucun engagement, de quelque nature que ce soit, à propos de 

l’état du sol et que le prix de la cession a été fixé en considération de cette exonération, sans 

laquelle il n’aurait pas contracté, ce que le cessionnaire accepte expressément. En 

conséquence, seul le cessionnaire devra assumer les éventuelles obligations d’investigation et, 

le cas échéant, de traitement, en ce compris toutes mesures de sécurité et de suivi au sens des 

articles 2, 15° et 16° du Décret sols wallon, qui pourraient être requises en raison de l’usage 

qu’il entend assigner au bien. Le cessionnaire est avisé de ce que pareilles mesures peuvent 

inclure, en l’absence d’assainissement, des restrictions d'accès, d'usage et d'utilisation. 

D.  Information circonstanciée 

Le cédant (ou son mandataire) déclare, sans que le cessionnaire exige de lui des 

investigations préalables, qu'il ne détient pas d'information supplémentaire susceptible de 

modifier le contenu de l’extrait conforme. 

CESSION A TITRE GRATUIT 

Les parties déclarent que la présente cession étant une charge du permis d’urbanisme 

précité, celle-ci est faite, consentie et acceptée à titre gratuit, conformément aux dispositions 

de l’article D.IV. 54 du CoDT. 

DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 

L’Administration générale de la Documentation patrimoniale est expressément 

dispensée de prendre inscription d’office de quelque chef que ce soit en vertu des présentes. 

FRAIS  

Les frais, droits et honoraires de la présente cession sont à charge du cédant. 

ENREGISTREMENT GRATUIT – EXEMPTION DU DROIT D’ECRITURE 

Le cessionnaire déclare que la présente cession est faite au profit de la Commune 

d’Incourt dans un but d’utilité publique étant l’aménagement de la voirie. 

En conséquence, le présent acte est enregistré gratuitement et exempté de droits 

d’écriture en vertu des articles 161 du Code des Droits d’Enregistrement et 21 du Code des 

Droits et Taxes Diverses. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution et les suites juridiques des présentes, les parties élisent domicile en 

leurs domiciles respectifs. 

CERTIFICAT D’ETAT CIVIL ET D’IDENTITE 

Conformément à la loi organique sur le Notariat, le notaire soussigné déclare connaître 

les comparants et avoir contrôlé leur identité sur base de leur carte d’identité. 

Conformément à la loi hypothécaire, le notaire soussigné certifie relativement aux 

parties à l’acte : 
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- pour les personnes physiques : les nom, prénoms, lieu et date de naissance sur base 

du registre de l’état civil et/ou carnet de mariage ; 

- pour les personnes morales : la dénomination, la forme juridique, le siège, la date de 

constitution et le numéro de taxe sur la valeur ajoutée ou d’identification nationale. 

Expédition de l'acte 

L'original de l’acte sera conservé en l’étude du Notaire instrumentant pour une période 

d'au moins cinquante (50) ans. Les parties ont été informées de la possibilité de pouvoir 

consulter cet acte en ligne, soit via www.myminfin.be, soit via www.notaire.be/actes-

notaries/mes-actes. Le notaire soussigné attire l'attention des parties sur le fait que ce dernier a 

un caractère authentique et donc la même valeur probante qu'une copie signée par le notaire 

par courrier postale ou par voie électronique. 

Les parties déclarent que ces options sont suffisantes. 

Les parties déclarent avoir été également informées que le notaire soussigné adressera 

une copie officielle à première demande (mais seulement après l'accomplissement des 

formalités légales requises) à l'adresse postale ou électronique indiquée dans la demande. Une 

première copie sera toujours délivrée gratuitement. 

Coffre-fort digital IZIMI 

Les parties déclarent qu’elles ont été informées par le notaire du fait qu’elles peuvent 

trouver une copie digitale de leur acte dans leur coffre-fort digital personnel accessible par le 

site sécurisé www.izimi.be, sous la rubrique « Mes actes notariés ». 

DONT ACTE. 

Fait et passé à Jodoigne, en l'Etude. 

Date que dessus. 

Les parties nous déclarent qu’elles ont pris connaissance du projet du présent acte au 

moins cinq jours avant la signature des présentes. 

Et après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l’acte visées à 

cet égard par la loi, et partiellement des autres dispositions, les parties ont signé avec Nous, 

Notaires. 

- de désigner Monsieur Léon WALRY, Bourgmestre ou son représentant et Madame 

Françoise LEGRAND, Directeur général ou son représentant de représenter la Commune 

d'Incourt lors de la signature de l'acte de cession pour cause d'utilité publique. 

 

8. Patrimoine - PIC 2017/2018 rue de la Commone - Projet d'acte - Approbation. 

Le Conseil communal, 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses modifications ultérieures 

 en application ce jour ; 

Considérant que des travaux ont été réalisés rue de la Commone à Opprebais dans le cadre du 

PIC 2017-2018 ; que la Commune d’Incourt était l’auteur de projet ; 

Considérant que ces travaux ont été exécutés en partie sur la propriété de la Région wallonne 

– SPW – Agriculture, ressources naturelles et environnement, Département du développement 

, de la ruralité et des cours d’eau et du bien -être animal – direction de l’aménagement foncier 

rural dont les bureaux sont situés à 5100 Namur, avenue des Princes de Liège, 7 ; 

Considérant que la Région Wallonne cède les biens immeubles repris ci-dessous pour cause 

d’utilité publique afin de réaliser un collecteur d’eaux usées ; 

Considérant que ces travaux requièrent 

- une emprise de quatre ares soixante-cinq centiares (4a 65ca) dans une parcelle sise en lieu-

dit « La Commune », cadastrée selon matrice cadastrale datée de moins d’un an comme pré, 

section B, numéro 503 C - P0000, pour une superficie de neuf ares nonante-cinq centiares (9a 

95ca). 
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- une emprise en pleine propriété d’un centiare (1ca) constituant l’emplacement d’un 

trapillon de chambre de visite (CV1), dans la parcelle décrite sous 1. 

Cette emprise s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la Documentation 

Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 503 E – P0000. 

- une emprise en pleine propriété d’un centiare (1ca) constituant l’emplacement d’un 

trapillon de chambre de visite (CV2), dans la parcelle décrite sous 1. 

Cette emprise s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la Documentation 

Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 503 F – P0000. 

- une emprise en pleine propriété d’un centiare (1ca) constituant l’emplacement d’un 

déversoir d’orage (DO1), dans la parcelle décrite sous 1. 

Cette emprise s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la Documentation 

Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 503 G – P0000. 

Considérant le plan de mesurage qui a été enregistré dans la base de données des plans de 

délimitation de l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale (AGDP), 

Administration Mesures et Evaluations, sous le numéro de référence 25080-10165 ; 

Considérant que le montant de la vente a été estimé à 4.000,00€ ( quatre milles euros) par le 

Comité d'acquisition ; 

Considérant que cette transaction se fait pour cause d’utilité publique ; 

Considérant l'avis du Receveur régional daté du 17 février 2022; 

Considérant que la dépense est prévue à l’article budgétaire 421/73560 projet 2018 0018; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents: 

Article 1 – d’approuver le projet d’acte tel que rédigé ci-dessous 

Article 2 – de charger le Comité d’acquisition à représenter la Commune d’Incourt à la 

signature de l’acte. 

Article 3 - d'autoriser le Comité d'acquisition à représenter les deux parties à l'acte.  

ACTE D’ACQUISITION D'IMMEUBLE 

 & CONSTITUTION D’UNE SERVITUDE 

           L'an deux mille vingt-deux, 

           Le 

           Nous, Patrick LAGASSE, Commissaire au Service Public de Wallonie, SPW 

Finances, Département des Comités d’acquisition, Direction du Comité d’acquisition du 

Brabant wallon, actons la convention suivante intervenue entre : 

           D'UNE PART, 

           Comparaissant devant nous : 

           La REGION WALLONNE, (0-220.800.506) SPW Agriculture, Ressources naturelles 

et Environnement, Département du Développement, de la Ruralité et des Cours d'eau et du 

Bien-Être animal, Direction de l’Aménagement foncier rural, dont les bureaux sont situés à 

5100 Namur (Jambes), avenue Prince de Liège, 7. 

Ici représenté par le fonctionnaire instrumentant en vertu de l’article 116 du Décret 

contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2021, publié au Moniteur Belge du 1er mars 2021, entré en vigueur le 1er janvier 2021. 

           Ci-après dénommé « le vendeur » ou « le cédant ».   

           ET D'AUTRE PART, 

           La COMMUNE D’INCOURT, dont les bureaux sont situés à 1315 Incourt, rue de 

Brombais, 2, et immatriculée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 

0207.409.457. 

  

Ici représentée par le fonctionnaire instrumentant en vertu de l’article 116 du Décret 

contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
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2021, publié au Moniteur Belge du 1er mars 2021, entré en vigueur le 1er janvier 2021 et 

d’une résolution prise par le Conseil communal en date du                            2022, et dont un 

extrait certifié conforme restera annexé aux présentes. 

  

           Ci-après dénommée « l’acquéreur » ou « le cessionnaire ». 

I.- VENTE 

           Le vendeur déclare céder les immeubles suivants pour cause d’utilité publique – la 

réalisation d’un collecteur d’eaux usées –, et aux conditions indiquées ci-après à l’acquéreur, 

qui accepte : 

DESIGNATION DU BIEN 

COMMUNE D’INCOURT – TROISIEME DIVISION – OPPREBAIS – 25080 

1.- Une emprise en sous-sol de quatre ares soixante-cinq centiares (4a 65ca) dans 

une parcelle sise en lieu-dit « La Commune », cadastrée selon matrice cadastrale datée de 

moins d’un an comme pré, section B, numéro 503 C - P0000, pour une superficie de neuf ares 

nonante-cinq centiares (9a 95ca). 

2.- Une emprise en pleine propriété d’un centiare (1ca) constituant l’emplacement 

d’un trapillon de chambre de visite (CV1), dans la parcelle décrite sous 1. 

Cette emprise s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la Documentation 

Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 503 E – P0000. 

3.- Une emprise en pleine propriété d’un centiare (1ca) constituant l’emplacement 

d’un trapillon de chambre de visite (CV2), dans la parcelle décrite sous 1. 

Cette emprise s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la Documentation 

Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 503 F – P0000. 

4.- Une emprise en pleine propriété d’un centiare (1ca) constituant l’emplacement 

d’un déversoir d’orage (DO1), dans la parcelle décrite sous 1. 

Cette emprise s’est vu attribuer par l’Administration Générale de la Documentation 

Patrimoniale le numéro parcellaire réservé suivant : B 503 G – P0000. 

    Ce plan de mesurage a été enregistré dans la base de données des plans de délimitation de 

l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale (AGDP), Administration 

Mesures et Evaluations, sous le numéro de référence 25080-10165. 

Ci-après dénommées ensemble « le bien ». 

PLAN 

           Telle, au surplus, que ladite emprise en sous-sol sous hachuré gris et lesdites emprises 

en pleine propriété sous carrés jaunes figurent au plan terrier des emprises dressé le 28 août 

2018 par Monsieur Benoit OUDAR, Géomètre-Expert auprès de la S.A. « Concept » à 

Gembloux, plan dont le comparant déclare avoir pris connaissance antérieurement aux 

présentes. 

Une photocopie d’une partie de ce plan demeura ci-annexée après avoir été signée « ne 

varietur » par les parties et par le fonctionnaire instrumentant sans toutefois être ni enregistrée 

ni transcrite. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Le bien appartient à la Région wallonne depuis des temps immémoriaux. 

           L’acquéreur devra se contenter de cette origine de propriété et ne pourra exiger d’autre 

titre qu’une expédition des présentes. 

          II.- CONDITIONS 

36. Garantie – Situation hypothécaire 

           Le vendeur garantit l’acquéreur de tous troubles, évictions ou autres empêchements 

quelconques. 

           Le bien est vendu pour quitte et libre de toutes dettes et charges hypothécaires ou 

privilégiées quelconques, tant dans le chef du vendeur que dans le chef des précédents 
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propriétaires. Si le bien était grevé de pareilles charges, l’acquéreur aurait la faculté de se 

libérer en versant le prix à la Caisse des dépôts et consignations, sans offres préalables ni mise 

en demeure. Il en serait de même en cas d'opposition au paiement. Les frais de retrait de la 

consignation seraient à charge du vendeur. 

37. Servitudes 

           L’acquéreur souffrira toutes les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues 

ou discontinues qui pourraient grever le bien, et il jouira des servitudes actives, s'il y en a, le 

tout à ses risques et périls et sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus 

de droits que ceux fondés sur titres réguliers transcrits et non prescrits ou sur la loi. 

           A cet égard, le vendeur déclare que son titre de propriété ne relate l’existence d’aucune 

charge ni servitude et que lui-même n’en a conféré aucune, à l’exception de celle 

présentement constituée entre les parties. 

38. Etat du bien – Contenance – Bornage 

           Le bien est vendu dans l'état où il se trouve, bien connu de l’acquéreur. 

           Le vendeur se dégage de toutes garanties concernant la nature du sol et du sous-sol, et 

en particulier celles découlant des articles 1641 et 1643 du Code civil. 

           Aucune réclamation ne peut être élevée du chef d'erreur de désignation ou de 

contenance, la différence en plus ou en moins, fût-elle supérieure au vingtième, faisant profit 

ou perte pour l’acquéreur. 

           S’il y a lieu, l’abornement du bien vendu, le long des propriétés restant appartenir au 

comparant, se fera aux frais du Pouvoir public. L’expert désigné par celui-ci fera connaître 

aux parties, par lettre recommandée, le jour et l’heure où il procédera aux opérations de 

bornage et dressera procès-verbal de ces opérations. Un double de ce procès-verbal sera remis 

à chacune des parties. 

39. Réserve 

           Tous les câbles, compteurs et canalisations qui se trouveraient actuellement dans le 

bien et qui n'appartiendraient pas au vendeur ne font pas partie de la vente et sont réservés à 

qui de droit. 

III.- CONSTITUTION DE SERVITUDE 

L’acquéreur déclare constituer une servitude d’accès et de passage au profit du sous-sol 

vendu, sur le fonds supérieur dudit sous-sol. 

  

Cette servitude aura une largeur constante de trois mètres (3,00 m), soit un mètre cinquante 

centimètres (1,50 m) de part et d’autre de l’axe de la canalisation et s’exercera de manière que 

cette dernière puisse être placée et, en tout temps, être surveillée, entretenue, réparée et, 

éventuellement, remplacée par la surface. 

  

L’acquéreur, tant pour lui que pour ses ayants cause, s’engage à réparer ou à dédommager par 

le paiement à l’ayant droit d’une juste indemnité, tout préjudice qui pourrait résulter de 

l’usage du droit de servitude. A défaut d’accord amiable, cette indemnité sera fixée par le 

tribunal compétent, à la requête de la partie la plus diligente, conformément aux règles du 

droit commun. 

  

Il est également stipulé à titre de servitude au profit du sous-sol vendu et à charge tant du 

vendeur que de ses ayants-droit et ayants-cause : 

  

40. Que, sans y avoir été préalablement autorisé, le propriétaire du fonds supérieur ne 

pourra y ériger des constructions, de quelque espèce que ce soit (bâtiment, haie, mur 

de séparation, etc.), ni planter d’arbres ou d’arbustes ou en laisser pousser, même 

s’ils proviennent de semis naturels, à moins d’un mètre cinquante de part et d’autre 
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de l’axe de la canalisation, ni modifier le niveau du sol au-dessus de l’emprise 

acquise. 

La présente clause n’est pas d’application en ce qui concerne les constructions 

démontables en matériaux légers ni les haies constituées de plants à racine à faible 

développement délimitant des propriétés ou des exploitations différentes. 

41. Que le propriétaire du fonds supérieur ne pourra pratiquer des fouilles ou 

déplacements ou enlèvement de terre de nature à modifier le niveau naturel du sol 

ou à nuire à la stabilité des conduites qui y seront posées. 

42. Que le propriétaire du fonds supérieur ne pourra établir un dépôt de matières 

toxiques et notamment d’hydrocarbures. 

43. Que le propriétaire du fonds supérieur, ne pourra d’une manière générale, faire ou 

autoriser de faire quoi que ce soit qui puisse nuire de quelque façon que ce soit, aux 

canalisations qui seront installées en sous-sol, ainsi qu’à leur stabilité. 

  

En cas d’infraction aux stipulations qui précèdent, l’acquéreur ou ses ayants droit, aura, sans 

avis ou mise en demeure préalable, le droit de démolir les constructions érigées et les 

plantations et de remettre les lieux dans leur état primitif, ainsi que de prendre toutes les 

mesures conservatoires jugées utiles, le tout aux frais des contrevenants sans préjudice des 

dommages et intérêts auxquels l’infraction pourrait donner lieu. 

  

Le vendeur s’engage, tant pour lui que pour ses ayants droit et ayants cause, pour les cas de 

location et d’aliénation à titre onéreux ou gratuit de son droit réel sur le fonds supérieur de 

l’emprise en sous-sol précitée, à faire reproduire in extenso dans l’acte constatant cette 

opération les dispositions du point III. « CONSTITUTION DE SERVITUDE » de la présente 

convention. 

IV.- OCCUPATION – JOUISSANCE - PROPRIETE – IMPOTS 

Le bien est vendu libre d’occupation. 

L’acquéreur aura la propriété du bien et pourra faire usage de la servitude qui vient 

d’être constituée dès la signature des présentes. 

Le précompte immobilier et toutes les autres impositions afférentes à la partie de 

parcelle grevée de la servitude et dont le sous-sol a été vendu restera à la charge exclusive du 

vendeur. 

V.- PRIX 

La vente et la constitution de servitude sont consenties et acceptées pour et moyennant 

le prix de quatre mille euros (4.000,00 €). 

Ce prix comprend toutes les indemnités généralement quelconques pouvant revenir au 

vendeur. 

Le Fonctionnaire instrumentant déclare que le prix a été payé par le débit du compte 

BE 08091000153613 ouvert au nom de la Commune d’Incourt sur le compte financier IBAN 

BE15 0912 1502 0030 ouvert au nom du SPW Recettes générales, à 5000 Namur, Boulevard 

du Nord, n° 2, ainsi qu’il en ressort d’une quittance annexée aux présentes, établie le … 2022 

par Madame/Monsieur …, … au Service Public de Wallonie, Département de la trésorerie. 

VI.- STATUT ADMINISTRATIF 

INFORMATIONS SPECIALISEES, MENTIONS ET   DECLARATIONS IMPOSEES 

PAR LE CoDT (ART. D.IV.99 ET 100) 

Le bien est vendu avec toutes les limitations du droit de propriété qui peuvent résulter 

des règlements publics notamment en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

Les parties déclarent avoir connaissance du Code de Développement Territorial 

(CoDTbis) et notamment des articles D.IV.99 § 1er du CoDT et 100 du CoDT qui stipulent 

ce qui suit : 
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Article D.IV.99. § 1er du CoDT: « Dans tout acte entre vifs, sous seing privé ou 

authentique, de cession, qu'il soit déclaratif, constitutif ou translatif, de droit réel ou 

personnel de jouissance de plus de neuf ans, en ce compris les actes de constitution 

d'hypothèque ou d'antichrèse, à l'exception cependant des cessions qui résultent d'un contrat 

de mariage ou d’une modification de régime matrimonial et des cessions, qui résultent d'une 

convention de cohabitation légale ou d’une modification d'une telle convention, relatif à un 

immeuble bâti ou non bâti, il est fait mention : 

1° des informations visées à l’article D.IV.97 ; 

2° de l’existence, de l’objet et de la date des permis de lotir, des permis d’urbanisation, des 

permis de bâtir et d’urbanisme et d’urbanisme de constructions groupées, délivrés après le 

1er janvier 1977, ainsi que des certificats d’urbanisme qui datent de moins de deux ans et, 

pour la région de langue française, des certificats de patrimoine valables ; 

3° des observations du collège communal ou du fonctionnaire délégué conformément à 

l’article D.IV.102 ; 

4° que le ou les cédants ont, ou n’ont pas, réalisé des actes et travaux constitutifs d’une 

infraction en vertu de l’article D.VII.1, § 1er, 1, 2° ou 7°, et le cas échéant qu’un procès-

verbal a été dressé ; 

(5° sur la base de la déclaration du cédant, de la date de réalisation des derniers travaux 

soumis à permis et relatifs au bien concerné. – Décret du 16 novembre 2017, art. 3) 

Chacun de ces actes comporte en outre l’information : 

1° qu’il n’existe aucune possibilité d’effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à 

l’article D.IV.4, à défaut d’avoir obtenu un permis d’urbanisme ; 

2° qu’il existe des règles relatives à la péremption des permis ; 

3° que l’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir le 

permis requis. » 

Article D.IV.100 du CoDT: "L'obligation de mention incombe au titulaire du droit cédé, à 

son mandataire ou à l'officier instrumentant. Si les informations à mentionner ne peuvent être 

fournies par ceux-ci, elles sont demandées aux administrations intéressées conformément aux 

règles établies en exécution de l'article D.IV.105. A défaut de réponse de l'administration 

intéressée dans le délai prévu, le titulaire du droit cédé, son mandataire ou l'officier 

instrumentant mentionne dans l'acte la date de l'envoi contenant la demande d'informations 

ou du récépissé de la demande d'informations, indique que les informations n'ont pas été 

données et que l'acte est passé en dépit du défaut de réponse de l'administration.". 

Déclarations 

Conformément aux articles repris ci-dessus, le vendeur déclare : 

1/ Le vendeur déclare qu’il résulte d’une lettre adressée par la Ville d’Incourt au Comité 

d’Acquisition d’immeubles du Brabant wallon en date du 12 janvier 2021 ce qui suit : 

- que la parcelle concernée par l’emprise est située pour partie en zone d’habitat à caractère 

rural et pour petite partie en zone agricole au plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez, 

approuvé par arrêté royal du 28 mars 1978 tel que cela résulte de la consultation du 

Géoportail de la Wallonie ; 

- La lettre de l’urbanisme de la Ville d’Incourt stipule en outre textuellement ce qui suit : 

« A titre précaire et sous toute réserve : 

1. Le bien en cause est situé en zone d’habitat à caractère rurale et zone agricole (petite 

partie) au plan de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez approuvé par arrêté royal du 28 mars 

1979 et qui n’a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

2. Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis de bâtir ou d’urbanisme délivré après 

le 01/01/1977 ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis d’urbanisation délivré après le 

01/01/1977 ; 
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Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucune déclaration urbanistique ; 

Le bien en cause n’a pas fait l’objet d’une déclaration de classe 3 ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis unique ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis de lotir ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun(e) renseignement notaire ou division de bien ; 

Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun certificat d’urbanisme n°2 ; 

1. est rattaché, au regard du Schéma de développement territorial, à la zone agro-

géographique dite Hesbaye ; on y voit également que la commune d’Incourt figure en zone 

vulnérable pour les nappes phréatiques des sables du Bruxellien ; 

2. n’est pas situé dans le périmètre d’un lotissement ; 

3. est soumis au Guide général sur les bâtisses relatif à l’accessibilité et à l’usage des 

espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif par les 

personnes à mobilité réduite (parte ayant valeur indicative du Règlement régional 

d’urbanisme, en application des articles D.III.2§2 et D.III.1 du Code du Développement 

territorial) ; 

4. est soumis au Guide général d’urbanisme relatif aux enseignes et aux dispositifs de 

publicité (partie ayant valeur indicative du Règlement régional d’urbanisme, en 

application des articles D.III.2§1er et D.III.1 du Code du Développement territorial) ; 

5. n’est pas concerné par un Guide communal d’urbanisme ; 

6. n’est pas concerné par un Schéma d’Orientation Local ; 

7. n’est pas repris dans le plan relatif à l’habitat permanent ; 

8. n’est pas situé dans le périmètre d’un site Natura 2000 visé par l’article 1bis alinéa 

unique 18° de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, modifié par le 

décret du 6 décembre 2001 relatif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi que de la 

faune et de la flore sauvages ; 

9. est concerné par un schéma de Développement communal approuvé par le Conseil 

communal en séance du 19/12/2016 et entré en vigueur le 17/04/2017 où il est situé en 

zone d’habitat villageois aéré, site sensible à l’urbanisation nécessitant une réflexion 

d’ensemble et périmètre d’intérèt paysager (plus d’infos sur https://www.incourt.be/ma-

commune/services-communaux/urbanisme/schema-de-developpement-communal), 

10. n’est pas situé dans le périmètre d’un territoire désigné en vertu de l’article 6 de la loi 

du 11 juillet 1973 sur la conservation de la nature, modifié par le décret du 6 décembre 

2001 relatif à la conservation des sites Natura 2000 ainsi que de la faune et de la flore 

sauvages ; 

11. n’est pas situé dans une zone de prise d’eau de prévention ou de surveillance au sens 

du décret du 30.04.1990 relatif à la protection et l’exploitation des eaux souterraines et 

des eaux potabilisables modifié la dernière fois par le décret du 15 avril 1999 relatif au 

cycle de l’eau et instituant une société publique de gestion de l’eau ; 

12. n’est pas situé dans les limites d’un plan d’expropriation ; 

13. n’est pas situé dans un périmètre d’application du droit de préemption ; 

14. ne se situe pas dans le périmètre d’un site d’activité économique désaffecté ; 

15. ne se situe pas dans un périmètre de revitalisation urbaine ; 

16. ne se situe pas dans un périmètre de rénovation urbaine ; 

17. n’est pas inscrit dans un des périmètres visés à l’article 136 bis du Code précité ; 

18. n’est pas inscrit sur la liste de sauvegarde visée à l’article 15 du Code wallon du 

Patrimoine (CoPat) ; 

19. n’est pas classé en application de l’article 16 du Code wallon du Patrimoine (CoPat) ; 

20. n’est pas situé dans une zone de protection visée à l’article 21 du Code du Patrimoine 

(CoPat) ; 
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21. est localisé dans une zone figurant sur la carte du zonage archéologique ou dans un 

site repris à l’inventaire des sites archéologiques visés à l’article 13 du Code du 

Patrimoine (CoPat) ; 

22. est situé en zone d’égouttage collectif et hors zone (petite partie) au PASH (Plan 

d’Assainissement par Sous-bassin Hydrographique), et que l’égouttage est à réaliser sur 

cette partie de la rue de la Commone ; 

23. est situé dans une zone d’aléa d’inondation moyen dans les cartographies des zones 

soumises à l’aléa d’inondation et du risque de dommages dus aux inondations, adoptées 

par arrêté du Gouvernement wallon du 10/03/2016 ; 

24. est situé sur ou à proximité d’une ligne de ruissellement concentré telle que 

mentionnée sur la cartographie Erruissol ; 

25. est situé le long d’une voirie communale d’une largeur suffisante, pourvue d’un 

revêtement carrossable et équipée en eau, électricité, téléphone, télédistribution ; pour ce 

qui est de l’équipement en eau, électricité, téléphone, télédistribution, il y a lieu de 

s’adresser aux compagnies desservant notre commune ; 

26. est situé à proximité d’un ruisseau de catégorie 2 ; pourrait-être traversé par le sentier 

n°78 modifié en date du 08/05/1844 ; 

27. n’est pas repris en zone de couleur pêche dans la banque de données de l’état des sols 

(BDES) visé par le décret sols du 1er mars 2019 ; » 

2/ Le vendeur déclare qu’à l’exception de ce qui est éventuellement repris ci avant, le bien 

prédécrit ne fait l’objet ni d’un permis de lotir ou d’urbanisation, ni d’un permis de bâtir ou 

d’urbanisme ou permis d’urbanisme de constructions groupées délivré après le 1er janvier 

1977, ni d’un certificat d’urbanisme datant de moins de deux ans laissant prévoir la possibilité 

d'effectuer ou de maintenir sur ce bien aucun des actes et travaux visés à l'article D.IV.4 du 

CoDT. En conséquence aucun engagement n'est pris quant à la possibilité d'exécuter ou de 

maintenir ces actes et travaux sur le bien vendu. 

3/ S’agissant de la situation existante, le vendeur déclare qu’il n'a pas réalisé ou maintenu des 

actes et travaux constitutifs d'une infraction en vertu de l’article D.VII.l, §1er 1, 2° ou 7°, de 

sorte qu'aucun procès-verbal d’infraction n’a été dressé. 

           Pour le surplus, le vendeur garantit à l’acquéreur la conformité des actes et travaux 

qu’il a personnellement effectués sur le bien (sous plus grande contenance) avec les 

prescriptions urbanistiques. Il déclare en outre qu’à sa connaissance le bien n’est affecté, par 

le fait d’un tiers, d’aucun autre acte ou travail irrégulier.  

           S’agissant de la situation future, le vendeur ne prend aucun engagement quant aux 

projets de l’acquéreur à propos du bien présentement acquis. 

           Le vendeur déclare que le bien est actuellement affecté à usage de pré. Il déclare 

qu’à sa connaissance, cette affectation est régulière et qu’il n’y a aucune contestation à cet 

égard. Le vendeur ne prend aucun engagement quant à l’affectation que l’acquéreur voudrait 

donner au bien, ce dernier faisant de cette question son affaire personnelle sans recours contre 

le vendeur. 

4/ Le vendeur déclare qu’aucuns travaux récents relatifs au bien vendu n’ont été soumis à 

permis. 

Il est en outre rappelé que : 

1° qu'il n'existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à 

l'article D.IV.4, à défaut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme ; 

2° qu'il existe des règles relatives à la péremption des permis ; 

3° que l'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir le 

permis requis. 

PERMIS D’ENVIRONNEMENT 
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Le vendeur déclare que le bien ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement. En 

conséquence il n’y a pas lieu de faire mention de l’article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif 

au permis d’environnement. 

ÉTAT DU SOL - INFORMATION - GARANTIE 

Les parties déclarent que leur attention a été attirée sur les dispositions du Décret wallon 

du 1er mars 2018 « relatif à la gestion et à l'assainissement des sols » (en abrégé D.G.A.S) 

complété d’un arrêté du Gouvernement wallon relatif à la gestion et l’assainissement des sols 

du 6 décembre 2018, qui – pour l’essentiel – est entré en vigueur le 1er janvier 2019, en vertu 

duquel toute personne qui possède ou assure la maîtrise effective d’un immeuble pollué ou 

potentiellement pollué (en qualité d’exploitant, de propriétaire – cédant ou cessionnaire – ou 

de possesseur) peut être tenue à un ensemble d’obligations environnementales, allant de la 

gestion du sol à l’assainissement de celui-ci. 

D. Information disponible  

• L’extrait conforme de la Banque de donnée de l’état des sols, daté du 20 octobre 

2021 numéro 10367339 énonce ce qui suit : 

« Le périmètre surligné dans le plan ci-dessous est-il : 

Repris à l’inventaire des procédures de gestion de la pollution du sol et/ou à 

l’inventaire des activités et installations présentant un risque pour le sol (Art. 12 §2, 3) 

? : Non 

Concerné par des informations de nature strictement indicative (Art. 12 §4) ? : Non 

Cette parcelle n'est pas soumise à des obligations au regard du décret sols ». 

• Le cédant déclare : 

• qu'il a informé le cessionnaire, avant la conclusion des présentes, du contenu du ou 

des extrait(s) conforme(s). 

• ne pas détenir, sans que le cessionnaire n’exige de lui des investigations préalables, 

des informations supplémentaires susceptible d’en modifier le contenu. 

• Le cessionnaire reconnaît qu'il a été informé du contenu du ou des extrait(s) 

conforme(s), préalablement aux présentes. 

E. Obligations d’investigations ou d’assainissement du sol 

Le cédant confirme, au besoin, qu’il n’est pas titulaire d’obligations d’investigations ou 

d’assainissement du sol.   

F. Destination 

Interpellé à propos de la destination qu’il entend assigner au Bien, le cessionnaire déclare 

qu’il entend l’affecter à l’usage suivant : « collecteur d’eaux usées ». 

Les parties déclarent que la destination reprise ci-dessus ne constitue pas une condition 

essentielle de l’acquisition (c’est-à-dire que l’acquisition n’est pas liée à la possibilité 

effective de pouvoir utilise le bien comme envisagé). 

Le cédant prend acte de cette déclaration. 

G. Renonciation à nullité 

              Le cessionnaire reconnaît que le cédant s’est acquitté des obligations d’information 

postérieurement à la formation de la cession. 

              Pour autant que de besoin, il consent irrévocablement à renoncer expressément à 

postuler la nullité de la convention et, sous le bénéfice de la sincérité des déclarations du 

cédant, requiert formellement le fonctionnaire instrumentant d’authentifier la cession. 

  

DOSSIER D’INTERVENTION ULTERIEURE 

Interrogé par le fonctionnaire instrumentant sur l’existence d’un dossier d’intervention 

ultérieure afférent au bien décrit ci-dessus, le vendeur a répondu par la négative et a confirmé 

que, depuis le 1er mai 2001, aucun entrepreneur n’avait effectué, relativement au dit bien, de 
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travaux nécessitant la rédaction d’un dossier d’intervention ultérieure conformément à l’arrêté 

royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles. 

VII.- DISPOSITIONS FINALES 

Frais 

           Tous les frais généralement quelconques à résulter des présentes sont à charge de 

l’acquéreur. 

Election de domicile 

           Pour l'exécution des présentes, le vendeur fait élection de domicile en son siège et 

l’acquéreur au siège de la Commune situé à 1315 Incourt, rue de Brombais, 2. 

Identification - Certification 

           Le fonctionnaire instrumentant déclare avoir bien identifié les parties aux présentes au 

vu des pièces requises par la loi. 

           S’agissant des personnes physiques, le fonctionnaire instrumentant confirme le nom, 

les prénoms, le lieu et la date de naissance ainsi que le domicile des comparants au vu de leur 

carte d’identité.     

Conformément à l’article 139 de Loi Hypothécaire le fonctionnaire instrumentant certifie le 

nom, les prénoms, le lieu et la date de naissance, ainsi que le domicile des parties signataires 

d'après les documents d'identité probants susmentionnés et, pour autant que possible, le 

registre national. 

           En ce qui concerne les sociétés, associations ou autres personnes morales de droit 

privé, le fonctionnaire instrumentant certifie la dénomination, la forme juridique, la date de 

l'acte constitutif et le siège social ou statutaire ainsi que le numéro d'entreprise si elle est 

inscrite dans la Banque-Carrefour des Entreprises au vu des statuts et des publications au 

Moniteur Belge. 

Capacité des parties 

           Le vendeur déclare : 

- qu'il n'a à ce jour déposé aucune requête en règlement collectif de dettes dont la décision 

d’admissibilité rendrait indisponible son patrimoine ; 

- qu'il n'est pourvu ni d'un administrateur provisoire ni d'un conseil judiciaire ou d'un 

curateur ; 

- et d'une manière générale, qu'il n'est pas dessaisi de tout ou partie de l'administration de ses 

biens. 

Autres déclarations 

           Le vendeur déclare que le bien ne fait pas l’objet de mesures de restriction au droit de 

libre disposition, notamment clause de réméré, droit d’option, droit de préférence ou de 

préemption, remembrement, mandat hypothécaire etc. 

Déclaration pro fisco 

           L’acquéreur sollicite la gratuité de l’enregistrement prévue par l’article 161, 2° du 

Code des droits d’enregistrement et l’exemption du droit d’écriture en vertu de l’article 21, 1° 

du Code des droits et taxes divers. 

Projet d’acte 

           Les parties reconnaissent avoir reçu le projet du présent acte depuis plus de cinq jours 

ouvrables et déclarent que ce délai leur a été suffisant pour l’examiner utilement. 

  

           DONT ACTE. 

           Passé à Wavre ou Incourt, date que dessus. 

           Après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l’acte visées à cet 

égard par la loi et partielle d 
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9. Travaux - Plans d'investissement communaux 2022-2024 - Introduction des fiches 

auprès du Service Public de Wallonie - Pour approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

Considérant le courrier du Service Public de Wallonie daté du 31 janvier 2022 relatif au plan 

d'investissement communal (PIC) 2022-2024 annonçant que le subside octroyé est de 

427.758,84€ pour les travaux de bâtiment et de voirie ; 

Considérant le courrier de Monsieur Philippe HENRY, Ministre wallon du climat, de 

l'énergie, de la mobilité et des infrastructures, daté du 18 février 2022 nous annonçant que le 

subside octroyé à la Commune pour le plan d'Investissement Mobilité Active Communal et 

Intermodalité (PIMACI) 2022-2024 est de 116.107,28€ ; 

Considérant que le taux d'intervention de la Région wallonne s'élève à 60% du montant des 

travaux subsidiables pour le PIC et de 80% pour le PIMACI ; 

Considérant la délibération du Collège communal réuni en séance du 25 mars 2022 décidant 

de charger le service travaux de remettre une estimation pour les travaux repris dans le PIC et 

le PIMACI, à savoir :  

- l'aménagement du plaine de jeux dans le jardin de la Maison communale ou sur la place au 

Pachy en dessous du cimetière ; 

- la réfection du trottoir rue de Chaumont à Roux-Miroir ; 

- la traversée du village de Piétrebais ; 

- la rénovation des façades - rejointoyage de l'église d'Incourt ; 

- les aménagements cyclables dans les villages de Piétrebais et de Roux-Miroir ; 

Considérant que le service travaux a réalisé une estimation pour chaque dossier ; 

Considérant que les estimations sont établies comme suit : 

1. Travaux de rénovation de la rue Marcel Louis à Piétrebais : 1.412.225,70€ : 

- Partie voirie : 870.348,40€ TVAC ; 

- Partie égouttage : 292.500,00€ HTVA (financés par la SPGE) ; 

- Partie trottoirs : 207.069,65€ TVAC ; 

- Intermodalité : 42.307,65€ TVAC ; 

2. Travaux de rénovation des façades - rejointoyage de l'église d'Incourt - phase 2 : 

185.493,00€ TVAC ; 

3. Aménagement d'une plaine de jeux dans le jardin de la Maison communale : 43.917,90€ 

TVAC ; 

4. Réfection du trottoir rue de Chaumont à Roux-Miroir : 86.278,50€ TVAC ; 

5. Les aménagements cyclables dans les villages de Roux-Miroir et de Piétrebais : 79.469,78€ 

TVAC ; 

Considérant que le coût global pour le plan d'investissement communal (PIC) est estimé à 

1.392.259,30€ HTVA (la partie égouttage étant HTVA). 

Considérant que le coût global pour le plan d'Investissement Mobilité Active Communal et 

Intermodalité (PIMACI) est estimé à 415.125,58€ TVAC.   

Considérant le tableau récapitulatif annexé à la présente délibération ; 

Considérant que le Collège communal réuni en séance du 6 mai 2022 a approuvé l'ensemble 

des fiches réalisées par le service travaux et a décidé de charger celui-ci de soumettre le 

dossier complet à introduire auprès du Service Public de Wallonie lors du Conseil communal 

du mois de juin 2022 ; 

Considérant que le dossier complet à introduire auprès du Service Public de Wallonie est 

annexé à la présente délibération ; 

Considérant qu'une autorisation a été sollicitée auprès de la SPGE pour chaque dossier voirie ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après avoir entendu l'Echevin des Travaux; 
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DECIDE à l’unanimité des membres présents : 

Article 1 : 

- de marquer son accord sur l'ensemble des fiches suivantes à introduire auprès du Service 

Public de Wallonie pour un montant total estimé à 1.807.384,88€ : 

1. Travaux de rénovation de la rue Marcel Louis à Piétrebais : 1.412.225,70€ : 

- Partie voirie : 870.348,40€ TVAC ; 

- Partie égouttage : 292.500,00€ HTVA (financés par la SPGE) ; 

- Partie trottoirs : 207.069,65€ TVAC ; 

- Intermodalité : 42.307,65€ TVAC ; 

2. Travaux de rénovation des façades - rejointoyage de l'église d'Incourt - phase 2 : 

185.493,00€ TVAC ; 

3. Aménagement d'une plaine de jeux dans le jardin de la Maison communale : 43.917,90€ 

TVAC ; 

4. Réfection du trottoir rue de Chaumont à Roux-Miroir : 86.278,50€ TVAC ; 

5. Les aménagements cyclables dans les villages de Roux-Miroir et de Piétrebais : 79.469,78€ 

TVAC ; 

Article 2 : 

- de soumettre l'ensemble des fiches reprises ci-dessus auprès du Service Public de Wallonie 

via le Guichet unique avant le 30 juin 2022 ; 

Article 3 : 

- de transmettre cette décision à Madame le Receveur Régional. 

 

10. Travaux - Marché public de travaux - Rénovation de la voirie dénommée "rue 

Axiale" à Opprebais - Approbation du mode et des conditions de passation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions, et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que le présent marché public de travaux porte sur la rénovation de la voirie 

dénommée "rue Axiale" à 1315 Opprebais ; 

Considérant que le service travaux a établi le cahier spécial des charges N°2022-188 intitulé 

"Rénovation de la voirie dénommée "rue Axiale" à 1315 Opprebais" 

Considérant que le cahier spécial des charges est annexé et fait partie intégrante de la présente 

délibération ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 71.912,00€ TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de lancer le présent marché public de travaux par procédure 

négociée sans publication préalable ; 

Considérant que la dépense est prévue au budget 2022 à l’article budgétaire du service 

extraordinaire n°421/731-60 - projet 20220002 et sera financée par emprunts ; 

Considérant qu'un avis de légalité a été demandé en date du 1er juin 2022 à Madame le 

Receveur Régional ; 
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Considérant l'avis de légalité favorable de Madame le Receveur Régional daté du 2 juin 2022 

et annexé à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents : 

Article 1 : 

- D'approuver le cahier spécial des charges N°2022-188 intitulé "Rénovation de la voirie 

dénommée "rue Axiale" à 1315 Opprebais" annexé à la présente délibération ;  

Article 2 : 

- De lancer le présent marché public de travaux portant sur la rénovation de la voirie 

dénommée "rue Axiale" à 1315 Opprebais par procédure négociée sans publication préalable ; 

Article 3 : 

- D'imputer cette dépense à l’article budgétaire n°421/731-60 - projet 20220002 - service 

extraordinaire - et de la financer par emprunts ; 

Article 4 : 

- De transmettre cette décision à Madame le Receveur Régional.  

 

11. Administration générale - Rapport des rémunérations allouées par la Commune aux 

mandataires et aux personnes non élues 2022 - Exercice 2021 - Approbation. 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 

§2; 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans 

l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs 

filiales ; 

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 

29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD,) 

ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

Vu les arrêtés ministériels du 11 avril 2022 fixant le rapport de rémunération; 

Vu la circulaire ministérielle relative au rapport de rémunération 2022- excercice 2021 ; 

Considérant que l’article L6421-1, §§ 1er et 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance 

que : 

1. Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé 

individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en 

nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de 

l’exercice comptable précédent ; 

a. Ce rapport contient également : 

b. la liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune ; 

2. la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la 

Commune détient des participations directes ou indirectes, ainsi que des 

informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ; 

3. Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport au plus tard le 

1er juillet de chaque année au Gouvernement wallon ; 

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1, § 1er, précise que ce rapport est établi 

conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ; 

Considérant le modèle disponible du Service Public de Wallonie mis à disposition sur le 

portail des Pouvoirs Locaux ; 

Considérant qu’en ce qui concerne ces informations, il convient de préciser les éléments 

suivants : 
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◦ Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de 

l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou d’Echevin ou de Président du 

C.P.A.S. ; 

◦ Seuls les membres du Conseil communal et de la Commission consultative 

d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de 

présence lorsqu’ils siègent dans ces instances ; 

◦ Des jetons de présence sont versés aux membres suppléants de la Commission 

consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) que lorsque le 

membre effectif qu’ils remplacent est absent ; 

◦ Aucun jeton de présence n'est versé aux membres de la commission consultative 

communale des aînés; 

◦ Aucun jeton n'est versé aux membres de la commission communale de l'accueil 

extra scolaire; 

◦ Aucun jeton n'est versé aux membres de la commission locale du développement 

rural; 

◦ Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils 

siègent 

au Conseil communal à l'exception du Président du C.P.A.S. ; 

◦ Aucun avantage en nature n’est alloué par l’Administration communale aux 

mandataires et personnes non élues siégeant au sein des instances de la Commune 

ou désignés par celles-ci pour siéger dans d’autres organismes ; 

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et 

rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels 

bruts ; 

Considérant qu’un tel rapport devra aussi être établi par les organismes dans lesquelles la 

Commune détient des participations directes ou indirectes et que ce rapport sera communiqué 

avant le 1er juillet, tant à la Commune qu’au Gouvernement wallon ; 

Considérant qu’en attendant la réception des rapports de rémunération de ces organismes, 

l’Administration communale n’est pas en mesure d’inclure dans son propre rapport la totalité 

des informations relatives aux rémunérations liées aux mandats détenus dans lesdits 

organismes ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l’unanimité des membres présents: 

1°   D’approuver le rapport de rémunération de la Commune d'Incourt pour l’exercice 2021 

composé des renseignements suivants : 

a. un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par 

l’Administration communale aux mandataires et aux personnes non élues, 

comprenant la liste de leurs présences aux réunions des différentes instances de la 

Commune ; 

b. la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la Commune 

détient des participations directes ou indirectes, sans les informations et aux 

présences relatives aux rémunérations liées à certains mandats 

2°   De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon, accompagnées 

dudit rapport de rémunération. 

3°   De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 
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12. Administration générale - InBW - Convocation à l'Assemblée générale - 22 juin 2022 

- Prise de connaissance des points portés à l'ordre du jour. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour; 

Considérant l’affiliation de la commune d’Incourt à l'InBW; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire le 

22 juin 2022 par courrier daté du 12 mai 2022; 

Considérant que la prochaine séance du Conseil communal se déroule le même jour que 

l'Assemblée générale ordinaire de l'InBW; 

Considérant la demande de l'InBW du 23 mai 2022 de porter le point pour information lors de 

la prochaine séance du Conseil communal; 

Sur proposition du Collège communal; 

Par ces motifs; 

PREND CONNAISSANCE à l'unanimité des membres présents des points portés à 

l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'InBW du 22 juin 2022: 

1. Formation du bureau de l'Assemblée 

2. Rapports d'activités et de gestion 2021 

3. Comptes annuels 2021 et affectation des résultats 

4. Nomination du réviseur et fixation de sa rémunération 

5. Décharge aux administrateurs 

6. Décharge au réviseur 

7. Présentation du nouveau Directeur général 

8. Soutien d'InBW en faveur de l'Ukraine - Information 

9. Questions des associés au Conseil d'Administration 

10. Approbation du procès-verbal de séance 

 

 

13. Administration générale - Holding communal SA en liquidation - Convocation à 

l'Assemblée générale - 29 juin 2022 - Approbation des points mis à l'ordre du jour. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour; 

Considérant l’affiliation de la commune au Holding Communal S.A. - en liquidation; 

Considérant le courrier recommandé du Holding Communal S.A - en liquidation du 13 mai 

2022; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 29 juin 

2022; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée précitée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son 

rôle d’associé dans la société, qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des différents points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée précitée; 

Considérant l'ordre du jour suivant : 

1. Examen des travaux des liquidateurs pour l'exercice comptable 2021; 

2. Examen des comptes annuels pour l'exercice comptable 2021 par les liquidateurs ; 

3. Examen du rapport annuel des liquidateurs pour l'exercice comptable 2021, y compris la 

description de l'état d'avancement de la liquidation et les raisons pour lesquelles cette dernière 

n'a pas encore pu être clôturée; 

4. Examen du rapport du commissaire sur les comptes annuels pour l'exercice comptable 

2021; 

5. Proposition des liquidateurs de nomination d'un commissaire 
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6. Vote sur la nomination d'un commissaire 

7. Questions 

Considérant que conformément à la réglementation légale en la matière, tous les points à 

l'ordre du jour, sauf la nomination d'un commissaire, sont communiqués à titre 

purement indicatif lors de l'Assemblée générale et que dès lors ils ne seront soumis à 

aucun vote; 

Sur proposition du Collège communal; 

Par ces motifs; 

DECIDE à l'unanimité des membres présents: 

Art. 1 : d'approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 29 juin 

2022; 

Art 2: de charger son délégué de se conformer à la volonté du Conseil communal; 

Art. 3: de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision; 

Art. 4 : de compléter la procuration et de l'envoyer au Holding Communal S.A.- en liquidation 

- , Avenue des Arts 56/B4C à 1000 Bruxelles 

 

14. Administration générale - ISBW - Convocation à l'Assemblée générale 

extraordinaire - 29 juin 2022 - Approbation des points mis à l'ordre du jour. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article 

L1523-14, 2èment ;  

Vu les statuts de l’Intercommunale sociale du Brabant wallon approuvés le 20 juin 2018 et 

notamment l’article 40bis ;  

Considérant l’affiliation de la commune à l'Intercommunale ISBW; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'Assemblée Générale 

extraordinaire du 29 juin 2022 par convocation datée du 24 mai 2022 ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans la société, 

qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des différents 

points portés à l’ordre du jour de l'Assemblée générale précitée; 

Considérant l'ordre du jour suivant : 

1.  Modification des représentations communales et/ou provinciales - prise d'acte 

2. Ratification de la désignation en urgence d'un administrateur - décision 

3. Procès-verbal du 13 décembre 2021 - approbation 

4. Modification des statuts de l'Intercommunale sociale du Brabant wallon - mise en 

conformité avec le Code des Sociétés et des Associations - adoption par vote à la 

majorité spéciale 

5. Comité de rémunération: rapport 2021 et recommandations 2022 - adoption 

6. Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes - prise d'acte 

7. Rapport de gestion du Conseil d'administration - approbation 

8. Rapport spécifique sur les prises de participation - prise d'acte 

9. Rapport prescrit par l'article L6421-1 - présences et rémunérations des organes de 

gestion et de contrôle - prise d'acte 

10. Rapport du Comité d'audit - prise d'acte 

11. Comptes de résultat, bilan 2021 et ses annexes - approbation 

12. Rapport d'activité 2021 - approbation 

13. Décharge aux administrateurs - décision 

14. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes - décision 

15. IMIO - participation aux Assemblées générales - représentation de l'ISBW - appel 

aux candidatures 
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Sur proposition du Collège communal; 

Par ces motifs; 

DECIDE: 

Article 1er : d’approuver à la majorité les points portés à l’ordre du jour de l'Assemblée 

générale extraordinaire du 29 juin 2022: 

1.  Modification des représentations communales et/ou provinciales - prise d'acte avec 

10 voix pour et 2 abstentions  

2. Ratification de la désignation en urgence d'un administrateur - décision avec 10 voix 

pour et 2 abstentions 

3. Procès-verbal du 13 décembre 2021 - approbation avec 10 voix pour et 2 

abstentions 

4. Modification des statuts de l'Intercommunale sociale du Brabant wallon - mise en 

conformité avec le Code des Sociétés et des Associations - adoption par vote à la 

majorité spéciale avec 10 voix pour et 2 abstentions 

5. Comité de rémunération: rapport 2021 et recommandations 2022 - adoption avec 10 

voix pour et 2 abstentions 

6. Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes - prise d'acte avec 10 voix pour et 

2 abstentions 

7. Rapport de gestion du Conseil d'administration - approbation avec 10 voix pour et 2 

abstentions 

8. Rapport spécifique sur les prises de participation - prise d'acte avec 10 voix pour et 

2 abstentions 

9. Rapport prescrit par l'article L6421-1 - présences et rémunérations des organes de 

gestion et de contrôle - prise d'acte avec 10 voix pour et 2 abstentions 

10. Rapport du Comité d'audit - prise d'acte avec 10 voix pour et 2 abstentions 

11. Comptes de résultat, bilan 2021 et ses annexes - approbation avec 10 voix pour et 2 

abstentions 

12. Rapport d'activité 2021 - approbation avec 10 voix pour et 2 abstentions 

13. Décharge aux administrateurs - décision avec 10 voix pour et 2 abstentions 

14. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes - décision avec 10 voix pour et 2 

abstentions 

15. IMIO - participation aux Assemblées générales - représentation de l'ISBW - appel 

aux candidatures avec 10 voix pour et 2 abstentions 

Art. 2: de charger ses délégués de se conformer à la volonté du Conseil communal; 

Art. 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision. 

Art. 4: de transmettre une copie de la présente délibération à l'ISBW. 

 

15. Administration générale - ECETIA Intercommunale - Adhésion coopérateur 

communal - Convention de cession de parts d'ECETIA Intercommunale SCRL - Pour 

approbation. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour; 

Vu la loi sur les marchés publics du 17 juin 2016 et, plus particulièrement, son article 30; 

Vu les statuts de la société coopérative intercommunale ECETIA Intercommunale, composée 

de quatre secteurs, à savoir les secteurs "Droit commun", "Immobilier", "Management 

opérationnel et Conseil externe" et "Promotion Immobilière Publique"; 

Considérant que le capital social de chacun des secteurs d'ECETIA Intercommunale est 

représenté respectivement par: 
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• des parts "A" d'une valeur unitaire de 225,00€ pour le secteur "Droit commun" et 

des parts "l1", "M" et "P" d'une valeur unitaire de 25,00€ pour, respectivement les 

secteurs "Immobilier", "Management opérationnel et Conseil externe" et "Promotion 

Immobilière" ; 

Considérant que le secteur "Droit commun" n'offre aucun service aux Pouvoirs publics 

locaux; 

Considérant que l'Intercommunale ECETIA propose à chaque nouveau coopérateur de 

souscrire à un lot de trois (3) parts des secteurs "Immobilier", "Management opérationnel et 

Conseil externe" et "Promotion Immobilière"; 

Considérant, notamment les statuts et le plan stratégique de l'Intercommunale décrivant les 

services que celle-ci rend à ses coopérateurs, communaux et autres pouvoirs publics locaux, et 

le règlement général d'intervention du secteur "Immobilier" d'ECETIA Intercommunale, mis à 

jour et arrêté par son Conseil d'administration en date du 1er septembre 2020; 

Considérant l'utilité, pour lesdits pouvoirs publics locaux, de pouvoir bénéficier de tels 

services; 

Considérant les décisions du Conseil d'administration d'ECETIA Intercommunale des 4 mai 

2020 et 8 novembre 2021 relatives à l'adhésion de nouveaux coopérateurs; 

Considérant qu'ECETIA Intercommunale a émis, au bénéfice d'ECETIA Real Estate SA, sa 

filiale captive à 100%, des parts entièrement libérées de chacun de ses secteurs et a donné 

mandat à ladite filiale de céder ces parts à des pouvoirs publics locaux situés sur le territoire 

de la Région wallonne à savoir, limitativement: 

• les Provinces, 

• les Villes et les Communes, 

• les CPAS, 

• les zones de police et de secours, 

• les régies communales, 

• les sociétés de logements et les agences immobilières sociales (AIS), 

• les intercommunales pures 

Conformément à l’article 6 des statuts d’ECETIA Intercommunale, chaque pouvoir local ainsi 

autorisé à acquérir une part des trois (3)  secteurs « Immobilier », « Management opérationnel 

et Conseil externe » et « Promotion immobilière » d’ECETIA Intercommunale sera réputé 

avoir formulé sa demande d’adhésion à la date à laquelle la décision de son organe à ce 

habilité aura pris effet et cette adhésion sera réputée avoir été agréée par le Conseil 

d’administration d’ECETIA Intercommunale et, de ce fait, ce pouvoir local sera réputé avoir 

acquis la qualité de coopérateur à la même date. 

Chaque cession de parts à un pouvoir local portera sur un lot de trois (3) parts comportant lui-

même une, et une seule, part desdits secteurs d’ECETIA Intercommunale. 

Seuls les pouvoirs publics locaux qui, à ce jour, ne détiennent aucune part de 

l’intercommunale peuvent bénéficier de cette cession. 

Le pouvoir public local acquéreur inscrira ces parts dans sa comptabilité à leur valeur 

d’émission, soit 75,00 € et ce prix sera versé, directement par le cessionnaire, sur le compte 

courant d’ECETIA Intercommunale, conformément à la convention de cession à intervenir 

entre l’acquéreur et ECETIA Real Estate SA. 

Sur proposition du Collège communal, 

Par ces motifs; 

 

 

 

DECIDE à l'unanimité des membres présents: 

Article 1er 
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D'adhérer aux secteurs "Immobilier", "Management opérationnel et Conseil externe" et 

"Promotion Immobilière Publique" de la société coopérative ECETIA Intercommunale et de 

souscrire au capital à raison de: 

a. une part "l1" d'une valeur unitaire de 25,00€; 

b. une part "M" d'une valeur unitaire de 25,00€ 

c. une part "P" d'une valeur unitaire de 25,00€ 

  

Article 2 

D'approuver et de signer, à cette fin, les termes de la convention de cession de parts proposées 

par ECETIA Real Estate SA. 

  

Article 3 

D'inscrire un montant de 75€ à l'article budgétaire 10404/33201 au service ordinaire du 

budget communal pour l'exercice 2022 lors de la modification budgétaire n°2. 

  

Article 4 

De charger le Collège communal de toutes les diligences en vue de la bonne fin des 

opérations susvisées. 

  

Article 5 

La présente délibération sera soumise à la tutelle conformément à l'article L3131-1,§4 du 

CDLD. 

  

Article 6 

De transmettre la présente délibération à ECETIA Intercommunale, par courrier à Madame 

Valérie Renerte, rue Sainte-Marie 5/9 à 4000 Liège, pour suite voulue. 

  

Article 7 

De transmettre la présente délibération au service Finances pour suite voulue. 

 

Benoît Malevé quitte la séance pour le point suivant. 

 

16. Service Jeunesse - Projet de convention de collaboration 2021/2022 avec le Coup de 

Pouce a.s.b.l. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Considérant que la convention fixant les conditions de collaboration entre l'a.s.b.l. "Le Coup 

de Pouce" et le service jeunesse de la Commune est renouvelée annuellement ; 

Considérant que le service jeunesse est un acteur principal dans les différents stages mis en 

œuvre sur le territoire communal ; 

Considérant que l'a.s.b.l est centre de vacances agréé; 

Considérant que dans le cadre de la convention de l’accueil temps libre, des organisateurs de 

différents stages sont sollicités pour travailler en collaboration afin de répondre au mieux aux 

demandes tout en conservant la qualité et l’efficacité de l’activité ; 

Considérant que le projet de convention proposé réglera la collaboration pour l'année scolaire 

2021-2022 entre l'a.s.b.l. "Le Coup de Pouce" et le service jeunesse de la Commune; 

Considérant l'évaluation positive faite pour l'année 2020-2021, l'a.s.b.l. "Le Coup de Pouce" 

propose de réorganiser la convention sur les mêmes bases que précédemment ; 
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Considérant que le Coup de Pouce a.s.b.l. aimerait engager pour les 3 semaines de la plaine de 

vacances en juillet un coordinateur extérieur breveté rémunéré par la commune afin que le 

travail de l'AMO soit dissocié et que celle-ci puisse se centrer sur ses missions ; 

Considérant que la dépense pour engager un coordinateur extérieur breveté est estimée à 

2500€ ; 

Considérant que le Coup de Pouce a.s.b.l. aimerait à nouveau engager l'animateur rémunéré 

par la Commune afin de permettre une meilleure cohésion dans l'équipe, le contrat incluant la 

formation ; 

Considérant que la dépense estimée pour engager un animateur temps plein par semaine est 

estimée à 250€ ; 

Pour ces motifs; 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE à l’unanimité des membres présents: 

- de marquer son accord sur le projet de convention de collaboration 2021/2022 établie entre 

l’a.s.b.l. « Le Coup de Pouce » et la Commune en vue d’organiser certaines activités destinées 

aux jeunes ; 

- d'adopter la convention comme suit ; 

- de transmettre la présente convention au service jeunesse et à l'asbl "Le coup de Pouce" pour 

suite voulue ; 

  

CONVENTION DE COLLABORATION ENTRE l’ASBL  

ET L’ADMINISTRATION COMMUNALE 

  

  

Entre : 

L’administration communale d’Incourt, agissant dans le cadre de ses missions relatives aux 

services jeunesses, représentée par le Bourgmestre, Léon Walry et par le Directeur général, 

Françoise Legrand en exécution de la délibération du Conseil communal du ********** 

  

Et : 

  

l’asbl Le coup de pouce, représentée par son président, Jacques Duchenne et son secrétaire, 

Michaël Verhoeven, dont le siège social est établi Chemin de la Carrière aux pavés 16A à 

1315 Incourt. 

Il est convenu que : 

  

Préambule 

  

L’asbl ainsi que le service jeunesse organisent des activités et/ou des stages pour l’ensemble 

de la jeunesse d’Incourt. Lors de certaines organisations, ils sont amenés à devoir travailler 

ensemble afin de répondre aux demandes mais aussi en vue de respecter certaines normes de 

l’ONE et notamment en termes d’encadrement. Cette collaboration est nécessaire pour assurer 

la qualité des activités proposées. 

  

Des manifestations importantes sont aussi organisées par l’asbl dont le festival INC’ROCK. 

Ces manifestations sont des animations qui glanent la majorité de la jeunesse incourtoise. Il 

est donc essentiel que le service jeunesse puisse participer à ces manifestations musicales dans 

les limites de ses prérogatives. 

 Objet de la convention 
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La présente convention a pour objectif de préciser les conditions d’intervention des deux 

acteurs dans ces animations. 

  

Activités 

  

Les manifestations dans le cadre du festival, la plaine de juillet et certains stages sont les 

activités concernées par la présente convention. 

  

L’asbl organise annuellement d’une part, dans le domaine musical, le festival INC’ROCK, 

d’autre part dans le domaine éducatif et pédagogique, une plaine de vacances en juillet et des 

stages. 

  

Le stage « rural’été » se déroulant la dernière semaine complète du mois d’août est 

subventionnée par la commune. 

  

Ces activités sont animées et encadrées conjointement par l’asbl et par le service jeunesse de 

la commune. 

  

  

Prestations 

Les prestations du service jeunesse dans la participation du festival Inc’rock, de la plaine de 

juillet, du stage Ruralité en août et d’activités ponctuelles sont concevables dans les 

conditions suivantes : toutes activités de stages doivent être encadrées par l’organisateur qui 

peut se faire épauler par le service jeunesse tout en conservant la parité des présences. 

Aucune heure supplémentaire ne peut être prestée par le service jeunesse sans l’autorisation 

préalable de l’administration communale. 

Si l’accord n’a pas été obtenu, ces heures ne seront pas récupérables. 

  

Les stages organisés par le Coup de Pouce asbl doivent être signalés au service jeunesse au 

moins deux mois avant la date. Ceci afin de permettre au service jeunesse de gérer le service 

en poursuivant ses activités, en programmant éventuellement d’autres…Si le délai n’est pas 

respecté, le service jeunesse se réserve le droit de refuser d’y participer ou de réduire les 

prestations en motivant sa décision auprès du Collège communal qui prendra la décision. 

  

  
Activités Personnel 

Service 

jeunesse 

Prestations 

heure x semaine x 

nbre pers 

Total heures service 

jeunesse 

  

Heures prestées 

prises en 

charge par 

l’asbl 

Heures à 

prester par l’ 

asbl  

Plaine de juillet  

3 semaines 

Accueil soir 

16h-18h 

  

1 par semaine 

  

10h x 3 x 1 

  

30h maximum 

    

Surplus heures 

Plaine de juillet  

3 semaines 

Activité 

petits/moyens 

  

2 par semaine 

  

3h x 2 x 2 

  

12h maximum 

    

Surplus heures 

Plaine de juillet 

3 semaines 

Sieste 

  

1 par semaine 

  

19h x 3 x 1 

  

57h maximum 

    

Surplus heures 

INC’ROCK 3 19h – activités déjà 

prévues x 3 

Maximum 57h 

  

  Surplus des 

heures 

Stage Rural été 2 19h x1 x 2 57h maximum     
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19h x1 x 1 19h à récupérer au 

mois de décembre 

pour 1 personne 

Surplus des 

heures 

  

Programme  

  

Les activités sont programmées de commun accord durant le 3ème trimestre pour débuter au 

1er septembre de l’année n et terminer au 31 août de l’année n+1. 

  

Durée de la convention  

Cette convention prend cours le 1er septembre et est valable pour la période d’un an. Elle sera 

renouvelée tacitement sauf dénonciation par une des deux parties. 

  

Evaluation 

Au terme de chaque activité, une évaluation doit être rédigée. Une grille d’évaluation a été 

établie sur laquelle nous nous baserons. 

  

Fait en deux exemplaires à Incourt, le ******************* 

  

Pour l’asbl,                                                                Pour la Commune, 

  

 

Benoît Malevé rentre en séance. 

 

17. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 mai 2022. 

Le Conseil communal, 

Considérant les articles L1122-16, L1132-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation tel que modifié à ce jour; 

Considérant le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal; 

Considérant qu'aucune observation n'a été émise sur le procès-verbal du 24 mai 2022; 

Les membres du Conseil communal approuvent à l'unanimité le procès-verbal de la séance du 

24 mai 2022. 

 


